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V 
ous avez décidé d’emprunter en dé-

cembre ? Fausse bonne idée ! Surtout si 

pour vous un sou est un sou (vous com-

prendrez à la conclusion). Depuis mi- 

novembre, les taux immobiliers ne baissent plus : 

soit ils sont stables, soit en légère hausse par rap-

port à octobre. Le banquier, à la veille des fêtes, 

est moins souriant quand vous entrez dans son 

bureau. Les critères d’octroi ont pris du galon, mais pourquoi donc ?! 

On connait la chanson : 75 % des banques ont rempli leurs objectifs 

annuels. S’il était relativement facile de se voir financer un projet im-

mobilier à 110 % début 2019, nombreux sont les organismes qui exigent 

aujourd’hui 10 % d’apport. Ils se montrent sélectifs sur les profils, les mé-

nages modestes (moins de 30 K € de revenus par an) jugés commer-

cialement peu rentables sont retoqués ou se voient proposer des taux 

au-delà des moyennes actuelles. Alors chacun se demande si le temps 

du crédit obtenu en un « claquement de doigt » est révolu ? Les taux 

vont-il jouer les alpinistes ? Et « c’est la faute à qui » tout ça ? Bien sûr 

on pense à la Banque centrale européenne qui se définit comme « la 

banque des dix-neuf pays de l’Union européenne » et dont le président 

a changé récemment. Cause à effet ? Non, sa politique n’a pas bougé 

notamment les « taux directeurs à zéro ». Donc pas de panique, cette 

hausse des taux est un micro événement. La moyenne hors assurance 

sur vingt ans passe de 1,15 à 1,25 %. Et puis « un appétit satisfait éveille 

de nouveaux désirs », écrivait Pétrone. Les crédits immobiliers portés par 

les taux d’intérêt, sont le point d’entrée des nouveaux clients dans les 

banques. Le tapis rouge sera bientôt à nouveau déroulé…

Vous avez remarqué ? 
Votre banquier est moins souriant… 
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Pauline Ancel
Architecte d’intérieur et investisseuse, 
co-fondatrice de la société de conseil 
et d’accompagnement immobilier Goo-
dFather SAS, elle est experte en va-
lorisation de biens locatifs et création 
d’effet « Whaouh ». Elle organise des 
formations et masterminds en région 
Grand Est. 
Cliquez : pauline.ancel@goodfather.fr, 
site GoodFather, FB

Guillaume Eymeric
Directeur du Groupe Eric Mey, spé-
cialisé en transactions immobilières, 
notamment dans l’investissement 
immobilier locatif (France et étran-
ger). Il exerce également les acti-
vités de marchand de biens et de 
lotisseur.
Cliquez : info@eric-mey.com, site Groupe 
Eric Mey, chaîne YouTube, Twitter, FB

Marlène Griessinger
Ancienne chasseuse immobilier sur 
Paris, elle est investisseuse depuis 
une vingtaine d’années en France. 
Elle est courtier en prêt immobi-
lier spécialisée dans le prêt d’in-
vestissement et dans le conseil au 
sein du réseau « VousFinancer ».  
Cliquez : m.griessinger@vousfinan-
cer.com, site vous financer, Interview YT

les contributeursles contributeurs

Une partie de l’équipe du 
magazine...
De gauche à droite :
Victor De Araujo
Christophe Vidal
Marlène Griessinger
Jean-Christophe Griselin
Amal Gajdane
Fouad Berlin
Nassim Amejjoud
Dimitri Bougeard
Goulwenn Tristant
Othman Bennani 

Et une pensée pour les 
absents...
Frédéric Pelleray
Guillaume Eymeric
Pauline Ancel
Guillaume Eymeric 
Laetitia Leonetti

Victor De Araujo
Expert-comptable, il est membre de 
Viseeon, premier réseau d’exper-
tise-comptable en marketing rela-
tionnel, il est spécialisé dans toutes 
les professions du secteur immobi-
lier et également investisseur. Il dé-
tient plusieurs biens locatifs en ré-
gion parisienne.
Cliquez : victor.dearaujo@viseeon.com, 
site Viseeon

Dimitri Bougeard
Avocat au Barreau de Paris depuis 
1995, il est expert principalement en 
droit immobilier, droit bancaire, en 
fiscalité immobilière et en création 
de SCI. Il est investisseur immobi-
lier depuis plus de vingt ans et fait 
du conseil en optimisation fiscale.  
Cliquez : contact@cabinet-bougeard.com, 
site Cabinet Bougeard,
Interview YouTube

Frederic Pelleray
Autodidacte, « self made man bâtis-
seur », il a construit trois maisons de 
A à Z, dont la sienne, de ses propres 
mains. Il a appris tous les corps de 
métiers en lisant des magazines, 
en regardant des émissions et sur 
internet. Être autonome ? Oui c’est 
possible !
Cliquez : glhfreddup@gmail.com
Interview YouTube

Laetitia Leonetti
Laetitia Leonetti a une expérience 
de plus de quinze ans dans le nota-
riat. Spécialisée en droit de la famille,  
divorce, partage et succession, elle a 
également développé son activité en 
droit immobilier, investissement, conseil 
patrimonial et optimisation fiscale. 
Cliquez : siccardi.fr@notaires.fr, site 
Siccardi Geneviève et Leonetti Laetitia
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Je viens d’acheter une maison que je 
souhaite mettre en location. Pour optimi-
ser cet achat je souhaite créer plusieurs 
logements sans faire de division au sens 
du PLU (garder un seul lot). Je ferais de 
la location meublée (soit meublée à l’an-
née avec charges comprises, soit loca-
tion courte durée). On entend dire tout et 
son contraire concernant la division « non  
officielle » ou « division en espaces de vie ».  
Est-il possible d’avoir l’avis d’un expert juri-
dique sur ce sujet ?
Lise R.

Je comprends que vous souhaitiez créer des 
espaces distincts au sein d’une même mai-
son. C’est votre droit dans la mesure où vous 
n’êtes pas dans une copropriété. Les loge-
ments loués doivent répondre aux normes 
de décences en termes de surface minimale, 

Vous souhaitez vous exprimer, avez des interrogations, des idées... 

Pour nous écrire, une seule adresse : redaction@ouiimmobiliermagazine.fr

Suite à la signature d’un compromis, je 
souhaite faire installer des velux dans l’ap-
partement qui est au dernier étage. L’agent 
immobilier me dit que je dois demander 
l’accord de la copropriété en plus de la dé-
claration préalable, alors que pour moi la 
simple déclaration préalable suffit. Quid ? J’ai 
également le projet de diviser l’apparte-
ment en deux studios et cette même agent 
immobilier me dit que je n’ai pas besoin 
de déposer un permis de construire alors 
que pour moi oui. Qu’en est-il réellement 
d’après vous ? 
Thibault P.

Les travaux sur velux impliquent de 
toucher aux parties communes de la 
copropriété. Dès lors, un accord est 
nécessaire via une assemblée géné-
rale des copropriétaires. Il convient de 
contacter le syndic à ce sujet pour la 
mise en place de cette assemblée gé-
nérale : préparation de l’ordre du jour, 
justificatifs, plans de travaux et calen-

Amal Gajdane et Guillaume Eymeric

Pour vos colocations, mettriez-vous 
plutôt des lits simples ou doubles ?
Jean-Paul R.

Il est évident qu’offrir un lit double dans 
votre chambre constitue un argument 
commercial fort pour capter une clien-
tèle. Si la configuration de la pièce ne 
permet pas d’accueillir un  140 cm, optez 
pour un 120 cm qui peut être une bonne 
alternative et les locataires potentiels n’y 
verront que peu de différence. À défaut, 
en vous rabattant sur un 90 cm, il vous 
faudra compenser cette petite literie par 
un environnement décoratif de qualité, 
séduisant, un design irréprochable pour 
faire oublier cette faiblesse. 

les contributeurs

Ai-je la possibilité d’avoir plusieurs sta-
tuts fiscaux pour chaque bien détenu ? 
Par exemple un immeuble en SCI à l’IS, 
un appartement en LMNP…
Jamal M.

Il est possible de détenir un patrimoine 
immobilier constitué de plusieurs ré-
gimes fiscaux différents. Ainsi, un inves-
tisseur en nom propre et en LMNP pour-
ra opter pour la mise en place d’une SCI 
de l’IS en cas d’exploitation de biens en 
location courte durée (générateurs de re-
venus locatifs plus importants), afin d’en-
capsuler la fiscalité au sein d’une société 
et limiter ainsi la base imposable. Il ne 
s’agit que d’un exemple, car tout choix 
fiscal se fait en fonction d’une étude de 
sa situation personnelle, ainsi que de 
ses objectifs. 

de hauteur sous plafond et d’ouverture sur 
l’extérieur. Dans la mesure où il n’y a pas 
de création de compteurs supplémentaires 
et que ce sont ceux existants qui alimentent 
l’ensemble du bâtiment (avec les abonne-
ments à votre nom), il n’y a rien à demander 
à la mairie. Cependant, vous pouvez rencon-
trer un souci de puissance KWh ou de débit 
d’eau. Une précision malgré tout : la consul-
tation du PLU de la commune s’impose préa-
lablement pour s’assurer qu’il n’y ait pas une 
disposition contraire.

drier, justificatif de garantie décennale 
de l’entrepreneur qui effectuera les tra-
vaux, fixation d’une date d’assemblée 
générale étant entendu qu’un délai mi-
nimum de 21 jours est nécessaire pour 
la convocation des copropriétaires. 
Concernant la division du studio, il n’y 
a pas de permis de construire à deman-
der sauf s’il y a la création de nouvelles 
ouvertures sur l’extérieur. Attention au 
règlement de copropriété qui peut inter-
dire la division de lots.

mailto:redaction%40ouiimmobiliermagazine.fr?subject=
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N
ous courons tous après le 
temps, une course contre 
la montre de 1440 minutes 
dans cette journée de 24 

heures qui nous est offerte pour agir 
et atteindre nos objectifs quotidiens. 
Comment expliquer qu’en ayant tous 
le même nombre de minutes, cer-
tains arrivent à mettre en place deux 
fois plus d’actions que d’autres ? Ten-
tons de dégager des pistes pour être 
moins stressé, plus efficace et ainsi goû-
ter au bonheur de vivre. Comment ?  
En utilisant plus intelligemment son 
temps ! Nous l’avons tous entendu :  
« Comment arrives-tu à faire tout ça ? 
Comment fais-tu pour gérer ton bou-
lot, ta famille et tes investissements im-
mobiliers ? », ou alors, « Je n’ai pas le 

Maîtrisez le temps et prenez votre envol !
temps, j’ai dû arrêter le sport à cause 
de mon travail », « Je ne peux pas in-
vestir dans l’immobilier car je travaille 
du lundi au vendredi ». Toujours cette 
même problématique du temps qui 
nous dicte sans cesse notre vie jusqu’à 
en prendre le contrôle. Et si l’on appre-
nait à devenir maître de son temps pour 
entreprendre et faire toutes les activités 
que l’on souhaite ! Oui c’est possible, à 
condition de revisiter son organisation 
et son attitude.

 
Acheter du temps ? C’est possible ! 

Tout le monde connait cette expres-
sion : le temps c’est de l’argent. Mais 
combien d’entre nous sont en mesure 
d’affirmer que nous sommes maître 
de notre temps ? Rares sont les per-
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Par Goulwenn Tristant

sonnes à comprendre les enjeux que 
recouvrent cette maîtrise. Notre espé-
rance de vie est d’environ 80 ans, soit 
un sablier de 42 000 000 minutes qui 
s’écoule sans pouvoir le stopper. Aussi, 
quelles solutions trouver pour améliorer 
son efficacité en sachant que chaque 
minute qui s’écoule ne pourra jamais 
être récupérée. Cinq actions sont à 
mettre en place pour optimiser son 
temps : 

Planifier et écrire ses objectifs journa-
liers à atteindre

Cela permet de ne 
plus s’éparpiller et de 
structurer sa journée 
comme du papier à 
musique. Pour cela, il 
faut noter ses tâches 
à effectuer le lende-
main avant de se coucher afin d’être 
productif dès le réveil.

Réduire les distractions négatives (télé-
vision, réseau sociaux)

Sortir de cet engrenage des médias 
qui ne véhiculent rien de constructif. 
Il y a des choix plus intelligents à faire 
pour se détendre comme la lecture, 
les jeux de société, le sport ou la mise 
en place d’un projet pour se créer, par 
exemple, une nouvelle source de rêve. 

Réorganiser son temps de sommeil

Couchez-vous plus tôt ne serait-ce 
qu’une heure et démarrez votre jour-
née plus tôt. Ainsi vous vous garan-
tissez une journée plus productive 
et gagnez sept heures supplémen-
taires chaque semaine pour mettre 
en place de nouvelles actions.  

Visualiser ses objectifs

Retard dans les transports, embou-
teillages, attente chez le médecin…, 
nous passons des heures à attendre, 
patienter sans être productifs. Il est pos-
sible de changer cela en adoptant la 
technique de la visualisation afin de 
ne plus subir le temps et de profiter 
de chaque seconde. A quoi bon râler 

« L’on peut  toujours récupérer 
une somme d’argent perdu, 

mais l’on ne peut jamais  
récupérer le temps écoulé ! »

quand le temps joue en notre défa-
veur ? Cela va t’il nous permettre d’al-
ler plus vite et de trouver des solutions ? 
Absolument pas. Il faut appréhender 
les retards comme une opportunité de 
visualiser ses objectifs, d’identifier les 
résultats que l’on souhaite obtenir. Ainsi 
l’on éduque son esprit à voir grand ! 

Déléguer ses tâches

Si pour le commun des mortels une 
journée fait 24 heures, pour d’autres, 
une journée peut faire 36, 48 heures 

voire bien plus. 
Comment ? Il faut 
aller chercher du 
côté de la déléga-
tion. C’est le levier 
qui permet indirec-
tement d’acheter 
du temps ! Plusieurs 

solutions s’offrent à nous comme délé-
guer les courses de la semaine en se 
faisant livrer ou mettre en gestion loca-
tive son patrimoine immobilier. Il s’agit 
de répertorier toutes les économies 
potentielles de temps et de trouver les 
solutions pour déléguer. Certaines au-
ront un coût, mais le but est d’acheter 
du temps pour rallonger ses journées 
et ainsi avoir la possibilité de mettre en 
place de nouvelles actions au quoti-
dien ! Il s’agit d’analyser le budget al-
loué à l’achat du temps et son retour 
sur investissement grâce aux actions 
qui auront été mises en place.

Ces cinq actions permettent de ga-
gner un huitième jour dans la semaine 
(soit 52 jours en plus par an !). Plus 
d’excuses désormais ! Il est possible de  
reprendre une activité sportive, de se 
consacrer à l’éducation de ses enfants 
ou de se créer une nouvelle source de 
revenu. La solution est en nous ! 
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Denormandie : le dispositif est élargi 
et prorogé jusqu’en 2022
Les députés ont voté le 14 novembre dernier un amendement 
au PLF (Projet de loi de finances) 2020 qui élargit le périmètre 
des zones éligibles au dispositif fiscal Denormandie. Cantonné 
jusqu’à ce jour au centre-ville, il est désormais applicable dans 
les faubourgs. Lancé en 2019, ce dispositif dans l’ancien incite à 
la rénovation dans les logements situés dans les centres de 244 
communes confrontées à un habitat dégradé. Il ouvre un droit à 
des exonérations fiscales pour des travaux de rénovation dans 
le bâti ancien (qui doivent représenter 25 % du total de l’opé-
ration, dans la limite de 300 000 euros). Ainsi l’acquéreur peut 
déduire de son IR entre 12 et 21 % de l’investissement selon 
la durée de la location : 6, 9 ou 12 ans. Ce dispositif s’adresse 
aux investisseurs qui souhaitent acheter un bien pour le mettre 
en location.

Airbnb, Abritel… dans le collimateur 
des maires
Depuis le 1er décembre 2019, les communes ont la pos-
sibilité de demander une fois par an aux plateformes en 
ligne de location saisonnière, comme Airbnb ou Abritel, de 
leur donner la liste des meublés loués sur leur territoire 
(adresse, bâtiment, escalier, étage et numéro d’apparte-
ment). Elles devront également communiquer, si elles 
détiennent l’information, le numéro de déclaration et le 
nombre de jours où le bien a été mis en location. Plusieurs 
villes à l’instar de Paris, Bordeaux et Lyon ont déjà mis 
en place un service de déclaration préalable pour la loca-
tion en meublé de tourisme, avec délivrance d’un numéro 
d’enregistrement à mentionner sur les annonces. A défaut 
de cette mention, le propriétaire n’est pas autorisé à louer 
son bien sur une courte durée (120 jours /an pour une  
résidence principale).

Rénovation énergétique : la réforme
Une ordonnance du gouvernement, qui doit entrer en  
vigueur le 1er juin 2020, obligera les copropriétés à systé-
matiquement prévoir un plan de travaux sur dix ans (pour 
les immeubles qui ont plus de quinze ans). Selon l’exécutif, 
elle permettra aux copropriétés d’être mieux entretenues et 
de répondre aux enjeux de rénovation énergétique. Celles-
ci devront y consacrer un fonds spécial, un budget fixé en 
fonction du plan pluriannuel et non du budget global de la 
copropriété. D’autres mesures destinées à faciliter la prise 
de décision sont mises en oeuvre : le vote par correspon-
dance sera pris en compte et les petites copropriétés (moins 
de cinq logements) auront droit à des règles spéciales pour 
simplifier leur fonctionnement. Les copropriétaires pourront 
mandater le conseil syndical pour faire certains choix, sans 
vote systématique, sauf pour les décisions clés telles que 
le budget et l’approbation des comptes.

40 % c’est la part de marché des courtiers en 
crédits, un pourcentage qui grimpe jusqu’à 60 % en région 
parisienne.

1 000 000  c’est le nombre de transactions 
par an en France. 70 % des Français essaient de vendre 
seuls mais seulement 30 % y arrivent.

50 % des investissements immobiliers en loi 
Pinel manquent de rentabilité à cause de l’écart entre les 
prix du neuf et de l’ancien qui aurait pour conséquence une 
moins-value à la revente.

DES CHIFFRES ET DES LETTRES
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Grace MN
L’immo attitude 
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c’est qui elle ?c’est qui elle ?

L
es pas de géant ne vous font pas 
peur visiblement ? De la santé à 
la pierre… 
Oui je suis une femme d’affaires 

dans l’âme ! Je viens du monde médi-
cal et suis sage-femme de profession. 
Mais je suis investisseur avant tout et 
agent immobilier. J’accompagne éga-
lement des projets clé en mains et je 
fais de l’assistance à la maitrise d’ou-
vrage avec ma société Keys & Cash. 
Au départ j’ai investi pour faire du cash 
flow à titre personnel puis c’est deve-
nu l’une de mes activités principales. 
Mes biens se situent dans les Hauts-de-
France et sur Paris. Ils représentent plus 
de 1,2 million d’euros de capital investi. 
J’ai des maisons, des immeubles et des 
appartements sans compter ma rési-
dence principale. 

Vous avez dû vous heurter à pas mal 
de difficultés dans cette nouvelle aven-
ture ? 
Je dirais plutôt des obstacles à surmon-
ter tout au long du chemin. Je suis assez 
pragmatique et s’il y a bien quelque 
chose que je ne comprenais pas au 
départ, ce sont les retards dans les tra-
vaux et ce, malgré une anticipation 
maximale. Des chantiers ont pris beau-
coup plus de temps que prévu. Je ne 
comprenais pas non plus que l’on ne 
puisse pas payer son loyer, pour des 
raisons diverses d’ailleurs, qui me lais-
saient dans l’expectative. Faut-il rap-
peler que le rendement de ses investis-

sements est tributaire du sérieux de ses 
locataires. Certains n’ont pas payé leur 
loyer pendant plus de six mois et pour-
tant ils avaient un dossier béton et des 
garanties solides qu’ils m’avaient four-
nis lors de leur entrée dans les lieux. J’ai 
réussi à gérer ces aléas par l’écoute et 
la négociation amiable. Je n’ai pas en-
gagé de procédures. J’ai également 
été confrontée à des artisans dont les 
prestations étaient désastreuses sur 
des chantiers de rénovation. Cela m’a 
coûté du temps et de l’argent. La solu-
tion ? Avoir recours systématiquement 
à un maitre de chantier sur toute réno-
vation et imposer des rétro-plannings  
« signés, lus et approuvés » en amont 
des travaux avec des pénalités en cas 
de retard. 

Ce passage de sage femme à l’immo-
bilier s’est-il fait au forceps ? 
Je suis en formation continue ! Je lis 
beaucoup et j’ai même créé une plate-
forme de lecture baptisée Mayele. J’ai 
repris un Master de droit, spécialité 
montages d’opérations immobilières, 
pour optimiser mes connaissances.  Et 
puis surtout  j’apprends de mes erreurs… 
A mes débuts, comme je le raconte 
dans mon premier livre, trois femmes 
ont marqué mon parcours car elles 
m’ont aidé à être financée pour plu-
sieurs projets. Aujourd’hui j’ai des men-
tors qui ne sont pas forcément dans la 
sphère pure de l’immobilier mais qui 
ont beaucoup d’influence sur moi et 

Ex-sage-femme, investisseuse immobilier, pianiste, chanteuse, grande 
lectrice… Grace MN serait-elle une femme orchestre ? Assurément elle 
est une femme d’affaires à la tête de deux sociétés, de nombreux biens et 
elle n’hésite pas à pointer du doigt les « coachs-charlatans »
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m’apportent des conseils tant sur le bu-
siness que sur un plan personnel.

Qu’est-ce qui vous guide dans votre 
action ?
J’aime ce proverbe issu de la Bible : « C’est 
la main des diligents qui dominera ! »

Quelle est votre stratégie de dévelop-
pement ?
Au départ, j’étais beaucoup trop dans 
la location. Mon objectif principal était 
de posséder toujours plus : avoir 30, 40 
biens et se dire : « ouais je possède tout 
cela ! » Mais en réalité ce n’est rien.  
Aujourd’hui j’ai compris 
que ce qui ramène de 
l’argent : c’est la vente. 
Je travaille dans ce sens 
là. Il y a au minimum 5 
sorties d’argent dans 
une location : la taxe fon-
cière, les charges, l’entre-
tien, le remboursement 
du prêt, les impôts. Sans 
oublier la gestion ou les frais de gestion 
si vous déléguez cette partie. Et tout 
cela pour une source d’entrée : le loyer. 
Acheter et revendre, donc la transac-
tion est à mon sens beaucoup plus lu-
crative et un levier plus puissant que la 
location.

Et quels conseils donneriez-vous à un 
futur investisseur ?
Tout d’abord d’être très très vigilant 
sur son choix de  coachs et de forma-
tions sur internet. Il faut savoir cibler 
et faire ses choix par soi-même, au 
regard de sa situation. La plupart des 
coachs veulent nous vendre du rêve. 
Ils achètent un ou deux appartements 
et veulent vous faire des formations.  
 
Et ce n’est pas crédible ? 
Non ! On nous promet des chiffres exor-
bitants, de rouler en Ferrari et d’en-
voyer paître son patron. Mais la vraie 
vie de l’investisseur au départ n’est pas 
celle là. Il faut s’armer de courage, tra-
vailler, ne pas baisser les bras. Vous au-
rez des déboires, vous ferez des erreurs, 
c’est inévitable ! Donc il faut être sage 
et prudent avec l’argent que vous au-

rez et savoir le réinvestir correctement.

Votre regard est incisif. Avez-vous des 
regrets ? 
Non aucun, j’ai commencé à 24 ans, il 
y a dix ans sans l’aide de personne. J’ai 
appris ce que je devais apprendre et 
quand je regarde en arrière, je suis as-
sez reconnaissante. Alors oui cela aurait 
pu être mieux, être différent. Oui j’au-
rais pu mieux gérer les choses, tout n’est 
pas parfait, mais j’ai de la gratitude en 
regardant le chemin parcouru avec 
ses hauts et ses bas. Je l’ai fait avec la 
connaissance et la détermination que 

j’avais en étant une très 
jeune adulte et cela fait 
partie de mon parcours. 

Vous avez parlé de la 
lecture qui est très impor-
tante pour vous. Avez-
vous des passions en de-
hors de l’immobilier ?
Quelques-unes oui ! Je 

suis chanteuse et pianiste, j’ai fondé 
une école d’entrepreneuriat dédiée 
aux femmes, gérée avec une associée. 
J’ai également créé une plateforme 
de lecture et j’aide de nombreuses 
personnes à sortir de leurs dettes  
financières. Je les accompagne dans 
l’apprentissage de la gestion de leurs 
finances. 

Vous semblez, comme l’on dit quelque 
peu « connectée »? 
Je m’inscris dans une démarche de dé-
veloppement personnel à tout niveau : 
affaires, immobilier mais également spi-
rituel, émotionnel, nutritionnel, relation-
nel. Je suis en croissance continue…

En tant que femme, avez-vous été 
confrontée à des difficultés particu-
lières ? 
Je suis une femme, noire et j’avoue 
qu’à mes débuts je n’ai rencontré 
personne qui me ressemblait et à qui 
je pouvais m’identifier dans le monde 
francophone. Je me suis dit : « tant pis ! » 
et j’ai décidé de devenir une référence 
pour les femmes qui auront la même 
ambition que moi. J’ai un tempérament 

Retrouvez ses infos
Facebook : Grace MN
Instagram : mngrace_
Site Créateur de richesse
Site Mayele

« Aujourd’hui certains 
achètent un apparte-
ment et font du coa-
ching pour vous expli-

quer comment investir : 
“ please ! ” »

https://www.facebook.com/createurderichesses/%20
https://www.instagram.com/mngrace_/%3Fhl%3Dfr
https://createur-de-richesses.com/
https://mayele.fr/
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Propos recueillis par la Rédaction

assez combatif, je ne me suis jamais 
posée de questions. Ce que j’avais à 
faire je l’ai fait :  que tu soies homme, 
femme, blanc, noir, bleu, jaune…, ce 
n’est pas mon problème. J’ai un seul 
message : « faites ce que vous avez à 
faire sans vous soucier de qui que ce 
soit et croyez en vous-même ! ».

FLASH BACK...
1985 : naissance à Paris 
2009 : diplôme de sage-femme 
2009 : premiers investissements 
immobiliers 
2013 : arrivée à Paris (début de sa 
formation musicale)
2016 : création de sa première 
entreprise Eden éditions et agent 
immobilier mandataire 
2018 : création de sa seconde 
entreprise : Keys&cash 
2019 : création de sa troisième 
entreprise en cours. Obtention d’un 
BTS immobilier et d’une licence 
droit économie
2019 : obtention carte « T » (auto-
risation à réaliser les activités d’un 
agent immobilier) et  « G » (auto-ri-
sation à réaliser des activités de 
gestion locative)
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U
ne étude du Figaro Immobilier 
réalisée en mars 2019 avec 
l’Ifop révèle que 29 % des Fran-
çais ont un projet immobilier 

dans les deux ans et pour 90 % d’entre 
eux, il s’agit d’un achat immobilier. La 
pierre reste le placement préféré et 
les taux des crédits étant très bas, tous 
les feux sont au vert, ou presque, pour 
se lancer dans l’achat d’un bien im-
mobilier. La question se pose sérieuse-
ment quant à sa résidence principale 
de l’acheter ou la louer, d’autant si 
l’on a une stratégie d’investissement 
beaucoup plus ambitieuse qui vise à se 
construire un patrimoine ? Enfonçons 
des portes ouvertes : être locataire, 

c’est bénéficier de quelques privilèges, 
faire le choix de la liberté de démé-
nager quand bon nous semble et se 
constituer plutôt une épargne sur les 
marchés financiers, via un contrat d’as-
surance vie ou des placements ban-
caires. En cas d’obligation de mises 
aux normes de son logement, de réno-
vation à faire, il « suffit » de se reposer 
sur son propriétaire qui en a la charge. 
Bref, peu de contraintes en perspec-
tive. Bien sûr, le propriétaire peut tou-
jours résilier le bail pour vendre son lo-
gement ou le récupérer pour lui-même 
ou un proche. Mais cela fait partie des 
« risques du métier » même si l’on est un 
bon locataire. Le point noir s’avère sur-

Home sweet home
Maudit achat ?

Faut-il acquérir sa résidence principale ou rester locataire et réaliser 
des investissements locatifs ? Avoir « Sa » maison est le rêve de beau-
coup de Français. Mais est-ce le bon choix ? 

Une piste à explorer : louer 
sa résidence principale et 

acheter de l’immobilier 
physique ou papier (SCPI) 

pour diversifier ses placements
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dossierle dossier du mois

tout être la difficulté à trouver un bien 
à louer. Dans certaines régions, l’offre 
locative est réduite et dans les grandes 
agglomérations, la demande dépasse 
largement l’offre. Il faut donc parfois 
s’armer de patience. 

Des prix prohibitifs ont pour consé-
quence d’allonger le délai de rentabilité
En admettant que le choix se porte 
sur l’acquisition de sa résidence prin-
cipale, quelques recommandations 
sont bonnes à entendre. L’une des pre-
mières causes d’achat est d’ordre psy-
chologique : on veut se sentir chez soi. 
Certes, mais est-ce une bonne raison ? 
Tout d’abord, il faut être certain de 
garder sa résidence en moyenne au 
minimum cinq ans pour amortir la perte 
financière liée aux frais d’acquisition. 
Aussi est-il préférable d’avoir une cer-
taine stabilité professionnelle et d’éviter 
toute mutation pendant cette période. 
Attention également au prix du m2 du 
bien que l’on souhaite acquérir, des 
prix prohibitifs ont pour conséquence 
d’allonger le délai de rentabilité. Il faut 
savoir qu’Il ne faut normalement qu’un 
an et neuf mois en moyenne pour ren-
tabiliser l’achat d’un 70 m² dans les 36 
plus grandes villes de France, à l’ex-
ception de Paris, Lyon ou Bordeaux, 

selon une étude MeilleurTaux. Rappe-
lons aussi que les frais sont nombreux : 
les intérêts bancaires, d’assurances, la 
taxe foncière (en plus de la taxe d’ha-
bitation) qui peut être l’équivalent de 
plusieurs échéances de prêt, mais aussi 
les travaux d’entretien, réparations, les 
charges de copropriété… Il est donc 
souhaitable d’avoir du cash pour faire 
face. 

Une véritable stratégie de vie à élaborer  
Il s’agit donc de se poser les bonnes 
questions avant de signer, d’avoir une 
vision à plus de cinq ans et de bien éva-
luer ses besoins. Aujourd’hui, vous êtes 
en couple et craquez pour un appar-
tement de deux pièces. Dans trois ans, 
ce logement sera t-il toujours adapté ? 
Quel cadre de vie recherche t-on, quel 
est le montant des impôts locaux dans 
la commune… Une véritable straté-
gie de vie est à élaborer ! Selon la ville 
choisie, le montant des impôts locaux 
et le prix du m2, acquérir peut s’avérer, 
en effet, plus rentable qu’une location 
et cela peut être le début d’une consti-
tution de patrimoine immobilier. Par 
contre, dans certaines agglomérations 
comme Paris, Bordeaux ou Lyon, la lo-
cation peut être un  bien meilleur plan, 
particulièrement si l’on est peu stable 
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propriétaire ou locataire de sa résidence principale ? 
On constate que pour se constituer un patrimoine immobilier, rester locataire s’avère comme le choix avec le moins de contrainte.

professionnellement et dans sa vie perso. 
Ces nombreux facteurs démontrent 
que pour certains, il n’y a aucun intérêt 
à acheter sa résidence principale sur-
tout qu’à logement identique (localisa-
tion, confort, surface, etc.), le rembour-
sement d’emprunt sera généralement 
supérieur au loyer. 

Être locataire ne signifie pas faire une 
croix sur de l’investissement
Privilégier d’être locataire ne sous-en-
tend pas pour autant abandonner 
l’idée d’investir dans l’immobilier en 
parallèle afin de se construire un pa-
trimoine. Un investissement locatif est 
une bonne piste. A partir du moment 
où l’investisseur en herbe est en CDI, 
que le modèle d’exploitation choisi est 
du locatif, tout est possible à condition 
de bien connaître les leviers du système 
bancaire. En effet, l’investissement lo-

catif peut permettre de dégager du 
cash flow et ainsi financer le loyer de 
sa résidence principale. Un bon moyen 
de se loger intelligemment. Un proprié-
taire de sa résidence principale risque, 
lui, d’être confronté à la difficulté d’ob-
tenir un nouveau prêt s’il est déjà en-
detté. A moins de bénéficier de très gros 
revenus, la plupart des ménages qui 
acquiert son logement emprunte au 
maximum de sa capacité. C’est loin 
d’être une bonne idée car l’investis-
seur n’a plus la possibilité de décrocher 
un nouveau crédit. Fin du rêve de se 
constituer un patrimoine diversifié. Il est 
bloqué dans sa « prison dorée », à moins 
de… revendre sa résidence principale. 

L’achat de sa résidence principale 
n’est pas forcément le premier investis-
sement à réaliser
Il apparait donc que l’option de rester 

Propriétaire

Avantages 
Exonération de plus-value 
Sécurité de rester chez soi
Liberté dans les travaux
Un bon moyen de faire un effort d’épargne pour assurer le remboursement 
de son prêt
En cas de décès de l’un des deux conjoints, permettre à la personne res-
tante de bénéficier de la jouissance du bien grâce à l’assurance décès-inva-
lidité prenant en charge le remboursement total du prêt. 

Inconvénients
Frais de notaire de 8 % du bien à amortir
Pas de liberté de déménager en cas de changement de situation
Acquisition longue
Charges de copropriété à payer
Endettement à 33 % atteint rapidement
Plus de difficulté à réemprunter
Soumis aux décisions de la majorité des autres copropriétaires en assemblée 
générale

Locataire 

Avantages 
Pas de charge de copropriété à payer
Plus de mobilité
Pas d’assemblée générale
Pas de frais de notaire
Peu de travaux à payer
Rapidité des démarches pour louer un bien 
Facilité d’accès à un bien de standing qu’il serait 
plus difficile d’obtenir dans le cadre d’un achat

Inconvénients
Risque de voir son bail non reconduit
Pas d’amortissement
Les banques préfèrent les propriétaires occu-
pants de leur résidence principale
Interdiction de sous-louer son logement 
Pour certaines personnes, sentiment de ne 
pas se sentir chez soi
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La rédaction

locataire de sa résidence principale 
est un atout. Il offre la possibilité de vi-
ser des biens qui génèrent de bons ren-
dements ou encore de choisir des em-
placements qui ne sont pas liés à ses 
propres besoins (taille du bien, achat 
par lot…). L’investisseur bénéficie ainsi 
d’une rentabilité améliorée par rap-
port à une résidence principale avec 
un potentiel de plus-value à moyen et 
long terme, la possibilité de réduire son 
imposition en utilisant différents leviers 
comme les dispositifs de défiscalisa-
tion ou de déficit foncier. L’achat de 
sa résidence principale n’est donc pas 
forcément le premier investissement 
immobilier à réaliser. C’est notamment 
le cas lorsque l’on est jeune, en début 
de carrière professionnelle et que la 
situation familiale n’est pas construite.  
Quelques bonnes heures de cogitation 
en perspective avant de prendre une 
décision ! 

EN CHIFFRES
7 ans c’est le nombre 
d’année en moyenne au bout duquel les 
propriétaires changent de bien immobilier 

29 % des Français ont 
un projet immobilier dans les deux ans 

21 mois c’est la 
moyenne pour rentabiliser l’achat d’un 
70 m² dans les 36 plus grandes villes de 
France

https://www.damienletorey.com/
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avant/après avant/après

N
ancy, bien connue pour 
ses nombreux bâtiments de 
style Art nouveau, sa célèbre 
place Stanislas et aujourd’hui 

son… duplex à l’ambiance « chic scan-
dinave ». Et pourquoi pas ?! Sabri, pri-
mo-investisseur parisien, lorgnait sur un 
bien immobilier dans l’ancienne capi-
tale du duché de Lorraine. Un appar-
tement de 50 m2 dans un quartier très 
vivant de la ville. En ligne de mire d’ex-
ploitation : une location courte durée 
« made in Airbnb ». La bonne carte à 
jouer. Mais pour mener à bien son pro-
jet, il s’agissait dans un premier temps 
d’analyser la pertinence de l’annonce 
immobilière au regard du profil de l’ac-
quéreur : budget, cible locative, quar-
tier…, bref passer tout au peigne fin 
pour une rentabilité maximale. Un dia-
gnostic de projet a d’abord été réali-
sé avec les orientations stratégique et 
spatiale afin de faire correspondre le 
lieu (ses qualités et ses défauts) avec 

les objectifs visés par Sabri et égale-
ment anticiper la rentabilité attendue 
grâce à la connaissance du marché 
et le comportement du bien sur le long 
terme. Affaire conclue… 

Pour optimiser l’espace, un artisan 
menuisier est même intervenu !
Le duplex, qui possédait de nombreux 
espaces perdus, a été réagencé et 
réoptimisé pour chaque mètre carré. En 
déplaçant la cuisine (espace minia-
ture et peu fonctionnel), les volumes 
se sont réorganisés de telle sorte qu’il 
a été possible d’offrir une salle d’eau 
agréable avec un grand receveur, 
une machine à laver séchante et une 
vasque. La nouvelle cuisine, elle, a pris 
sa place dans le séjour, permettant 
une pièce de vie chaleureuse. L’es-
pace sous l’escalier a été récupéré 
pour y loger un grand placard, pra-
tique et contemporain nécessitant un 
travail sur mesure par un artisan menui-

Une sélection de meubles et d’objets déco-
ratifs de bon rapport qualité/prix

RÉNOVATION
L’effet Whaouh !

Cherche appartement bien situé, avec travaux ! C’était la quête de Sabri, 
primo-investisseur qui cherchait la perle rare mais à… Nancy, là où les 
prix sont abordables. Il l’a trouvé et son bien est devenu un « best-of » ! 

Avant la rénovation...  
Le duplex possédait de  
nombreux espaces perdus
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Pauline Ancel 
Retrouvez son profil page 4 Les contributeurs

sier, mais l’apport fonctionnel en valait 
nettement la dépense ! A l’étage, un 
immense plateau sous rampant don-
nait un désagréable sentiment de 
flottement. La question ? Comment 
meubler, où positionner le lit, les range-
ments ? En effet, le volume ne rendait 
pas l’aménagement évident. L’astuce 
trouvée a été de subdiviser sans fer-
mer, grâce à un meuble dressing. En 
ne touchant pas le plafond, il a per-
mis de garder la sensation d’espace, 
le passage de la lumière via la fenêtre 
de toit, tout en rendant une proportion 
habitable et agréable à la chambre.

Code couleur ? Blanc, bois, noir et or 
pour sublimer les volumes !
Dernière étape de la valorisation, 
la création de l’effet « Whaouh ». Le 
réagencement seul n’aurait pas per-
mis d’atteindre les résultats que cet 
appartement possède aujourd’hui. 
L’ambiance retenue est celle du 
« chic scandinave ». Un code couleur 
de blanc, bois, noir et or a été utilisé 
pour sublimer les volumes. Les détails 
soignés, l’emploi de matériaux so-
lides et bien conçus, une sélection 
de meubles et objets décoratifs de 
bon rapport qualité/prix sont le gage 
d’une pérennité et d’une rentabilité 
sur le long terme. Après trois mois et 
35 000 euros de travaux (étude et ré-
munération de l’ensemble des pres-
tataires), cet appartement duplex fait 
désormais partie des belles adresses 
nancéiennes pour passer un séjour 
touristique ou professionnel. A peine 
quelques jours après son lancement 
sur Airbnb, l’appartement enregistrait 
déjà de multiples réservations. Il faut 
dire que Sabri étant à Paris, il a confié 
la gestion à une conciergerie(1) et 
d’autres prestataires tels que photo-
graphe et vidéaste 360 ont œuvré 
pour marketer ce bien après travaux. 
On n’a rien sans rien ! 

Les clés de la métamorphose
•	 Durée des travaux : trois mois 
•	 Coût : 35 000 euros (étude et rémunération de l’ensemble des presta-

taires compris)
•	 Exploitation : location courte durée sur Airbnb
•	 Effet « Whaouh » obtenu :  ambiance « chic scandinave » avec un 

code couleur de blanc, bois, noir et or pour sublimer les volumes
•	 Points noirs : de nombreux espaces perdus nécessitant, entre autres, 

de déplacer la cuisine dans le séjour ou encore de récupérer l’espace 
sous l’escalier pour y loger un grand placard contemporain

Conception du projet : Good Father. 
Une visite virtuelle du duplex de Sabri à 360 degrés  ? Cliquez ici 

Un code couleur de blanc, bois, noir et or a été 
utilisé pour sublimer les volumes

L’ambiance retenue est celle du chic scandinave

(1) Conciergerie, un partenaire de Good Father

Les volumes ont été réoganisés 
permettant d’offrir une salle d’eau 
équipée...

https://www.goodfather.fr/ref-10/%20
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dans les clousdans les clous

Marchand de biens
Le chasseur 

I
ls sont quelque 30 000 en France 
et n’ont pas besoin de diplôme ou 
d’antériorité de salariat contraire-
ment à la plupart des professions 

immobilières. Leur job ? Réaliser des 
opérations d’achat / revente. Pour y 
parvenir ils doivent cumuler les connais-
sances : droit de la propriété immobi-
lière, règles d’urbanisme, copropriété, 
fiscalité et techniques du bâtiment. Le 
marchand de biens est un profession-
nel qui achète en son nom et de façon 
habituelle. L’activité peut être exer-
cée aussi bien en personne physique 
qu’en société avec toutes les obliga-
tions légales liées au statut de commer-
çant. Il ne peut revendre que les biens 
dont il est propriétaire, autrement dit 
pas question de vendre un produit sur 
lequel il ne percevrait qu’une commis-
sion ! Il entrerait alors dans l’acte d’en-
tremise d’agent immobilier. Néanmoins 
son champ d’actions reste vaste : biens 
immobiliers, parts et actions de socié-
tés à prédominance immobilières, ter-
rains constructibles ou encore fonds 
de commerce. La profession n’est pas 
réglementée mais surveillée. Un parti-
culier qui réalise des achats / reventes 

sans être déclaré au RCS ou via une 
SCI patrimoniale peut subir un redres-
sement fiscal, procédure d’ailleurs de 
plus en plus fréquente.

Revendre ? Oui mais avant cinq ans ! 
Le métier n’est pas de tout repos ! Le 
marchand de biens a l’obligation de 
revendre dans un délai de cinq ans, 
dans l’unique but de faire des profits. 
Ce délai est réduit à deux ans pour 
les biens ou terrains revendus par lots 
(vente à la découpe). Lorsqu’il revend 
un immeuble rénové, il doit répondre 
des désordres qui affectent la solidité 
de l’ouvrage ou le rendent impropre 
à sa destination, et cela pendant un 
délai de dix ans suivant la rénovation 
(article 1792 et suivants du Code civil). 
La souscription a une assurance en res-
ponsabilité civile décennale (RCD) est 
donc obligatoire, tout comme la res-
ponsabilité civile professionnelle (RCP) 
pour se garantir des fautes commises. 
A coté de son activité principale, il 
peut aussi réaliser d’autres presta-
tions : acheter un immeuble pour le 
diviser en appartements ; réunir des 
lots d’appartements pour constituer 

Le marchand de biens 
ne s’acquitte que 

d’environ 3 % de frais 
de notaire au lieu de 7 
à 8 % pour le régime de 

droit commun

Nous en avons tous croisé : ils ont la pierre chevillée au corps, réhabi-
litent appartements, maisons, immeubles avec des architectes ou maîtres 
d’œuvre. On les appelle les marchands de biens. Un véritable sacerdoce.
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dans les clousdans les clous

Vous avez dit impôts?
L’imposition est fonction du statut juridique du marchand de biens.

•	 Entreprise individuelle : imposé comme un commerçant.

•	 SASU, SAS, SARL : imposé au taux de 15 % jusqu’à  
38 120 euros et 28 % au delà. Ensuite chaque associé est 
imposé au PFU (ou Flat tax) sur le montant des sommes 
distribuées dès lors que celles-ci ne représentent pas des  
« comptes-courants d’associés ».

un ensemble immobilier attractif pour 
un investisseur ; réaliser des travaux de 
mises aux normes (ascenseur, amiante, 
plomb…) ou aux standards de confort 
moderne (salles de bains, division ou 
suppression de pièces, parking…) ou 
encore pour changer l’affectation du 
bien (transformation de bureaux en 
logements). Il a aussi la possibilité de 
rompre des situations locatives pour 
vendre un bien libre ou y réaliser des 
travaux. 

SAS, SASU, entreprise individuelle : quid ? 

Ce chapitre est à ne pas prendre à la 
légère : la forme juridique. L’entreprise 
individuelle ou la société à responsa-
bilité non limitée n’est pas recomman-
dée. Et pour cause, si une opération 
ne dégage pas suffisamment de bé-
néfices et que le marchand de biens 
a contracté un prêt, sa responsabilité 
est fortement engagée. Aussi, il est pré-
férable d’opter pour une SAS, SASU ou 
une SARL pour lesquelles les associés 
ne sont responsables qu’à hauteur de 
leurs apports dans le capital. A bannir, 
la SCI qui ne permet pas de réaliser des 
actes des commerce et la responsa-
bilité des associés est… illimitée. Côté 
fiscalité, bonne nouvelle ! Ce pro bé-
néficie du régime fiscal favorable des 
achats / reventes prévu à l’article 1115 
du CGI. Il ne s’acquitte que d’environ 
3 % de frais de notaire au lieu de 7 à 8 % 
pour le régime de droit commun et il ne 
paie de la TVA que sur la marge (diffé-
rence entre le prix de revente et le prix 
d’achat). Il ne reste plus qu’à partir à la 
chasse aux biens ! 

c’est quoi le problème ?

La sarl Giga, marchand de biens, se positionne pour 
acquérir une maison à rénover. Le potentiel est im-
portant : division du bâti en trois appartements et  
détachement d’un terrain à bâtir. Ce type d’opération 
nécessite une parfaite maitrise des règles d’urbanisme 
du secteur et d’autre part il y a des incidences sur la 
fiscalité.

Est-on soumis à une obligation de déclaration préalable ou de  
permis d’aménager ? Doit-on vérifier si le secteur est protégé ? 
Quelles sont les règles à respecter ? Dans quel régime fiscal se 
situe l’opération?

Réponse de ce problème en vidéo dans le 
prochain numéro

Guillaume Eymeric 
Retrouvez son profil page 4 Les contributeurs 

En savoir plus : 
Création de société : Cliquez ici
Fédération des Marchands de biens : 
Cliquez ici
 
A lire !  La fiscalité des  
marchands de biens page 23 dans le 
Cahier Oui Immobilier

cliquez ici pour la réponse en vidéo du
problème posé dans le numéro précédent

https://bpifrance-creation.fr/activites-reglementees/marchand-biens
https://www.fcopim.com/
https://l.facebook.com/l.php?u=https%3A%2F%2Fyoutu.be%2FKwVU4buKd_A%3Ffbclid%3DIwAR2bdYyMXHnWow14arg9g7zx1sqjupq1X6YgdcA8k6X3CuEaYuQPO1NjPP8&h=AT0T06J0XoMnsb68IzheCeKVMAKN0QcBnACLoyjxQRVsPse5Udqc2N0mufbFDSDPzZ0Cqs15MRdnWZQE-8eJ1OSg7h58eeDOE6S6lAXjmYxu3o0anwiLUdqhl3OrkEa8D5WxIw
https://l.facebook.com/l.php?u=https%3A%2F%2Fyoutu.be%2FKwVU4buKd_A%3Ffbclid%3DIwAR2bdYyMXHnWow14arg9g7zx1sqjupq1X6YgdcA8k6X3CuEaYuQPO1NjPP8&h=AT0T06J0XoMnsb68IzheCeKVMAKN0QcBnACLoyjxQRVsPse5Udqc2N0mufbFDSDPzZ0Cqs15MRdnWZQE-8eJ1OSg7h58eeDOE6S6lAXjmYxu3o0anwiLUdqhl3OrkEa8D5WxIw


22   OUI IMMOBILIER

Retrouvez 
chaque mois 

votre magazine 
de 44 pages 

Oui Immobilier Magazine est 
le seul magazine 

100% gratuit et interactif qui 
traite de fiscalité, juridique, 
financement, négociation, 

mindset, d’aménagement…

ouiimmobilier.fr/magazine

https://ouiimmobilier.fr/
https://ouiimmobilier.fr/magazine
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CAHIER OUI IMMOBILIER

Guillaume Eymeric, directeur du Groupe Eric Mey, spécialisé en transactions immo-
bilières, dans les activités de marchand de biens et de lotisseur est intervenu le 23 
novembre au dernier séminaire de l’Académie.

Séminaire : le régime fiscal des 
marchands de biens.

Webinaire : dossier bancaire, 
sueurs froides

Mastermind : location meublée 
et plus-values immobilières

SOMMAIRE Acheter et revendre tel est en substance le 
métier de marchand de biens qui bénéfi-
cie d’un régime fiscal spécifique prévu à 
l’article 1115 du CGI : « (…) les acquisi-

tions d’immeubles, de fonds de commerce (…) ré-
alisées par des personnes assujetties (article 256 
A) sont exonérées des droits et taxes de mutation 
quand l’acquéreur prend l’engagement de revendre 
dans un délai de cinq ans. » Guillaume Eymeric a 
dressé un panorama de la taxation des profits sur 
une opération d’achat / revente qui diffère selon le 
statut de l’acquéreur : non professionnel ou profes-
sionnel (marchand de biens). Il a également précisé 
la différence de taxation selon qu’il s’agisse d’une 
résidence principale, secondaire, un bien locatif 
(LMNP, LMP)… sans oublier de faire un focus sur 
les dépenses déductibles sur le prix d’achat du 
bien, les frais d’achat (agence et notaire), les frais 

séminaire 
Le régime fiscal des marchands de biens

     Les news de l’Académie Oui Immobilier

bancaires, les assurances, les travaux éventuels 
et honoraires d’architecte, de géomètre et tous les 
frais liés à l’activité commerciale (internet, télé-
phone, déplacements, repas d’affaires, salaires…). 

Et le marchand de biens? 
« Le marchand de biens bénéfice d’un régime spé-
cifique lui permettant notamment de ne pas être im-
posé sur la marge d’une opération mais sur le béné-
fice réalisé au cours d’un exercice fiscal », explique 
Guillaume Eymeric. En revanche la TVA  est à payer 
immédiatement sur le prix de vente pour les terrains 
(dans certaines conditions), pour les immeubles 
achevés depuis moins de 5 ans et depuis plus 5 
ans (sur option s’il y a eu droit à déduction lors de 
l’acquisition pour ces derniers). Des précisions ont 
été apportées concernant la TVA sur marge avant de 
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présenter, dans le détail, les quatre types d’opérations 
d’achat / revente : l’achat / revente sans travaux et sans 
division, avec travaux et sans division, sans travaux 
et avec division et enfin avec travaux et avec division. 

Présentation d’une opération type
Afin que l’auditoire puisse intégrer l’ensemble des 
informations, une opération d’achat / revente a été 
développée à coup de slides. Une véritable étude 
de cas d’un ensemble immobilier composé de deux 
maisons sur un terrain clos de 3865 m2. Le projet : la 
création sur le terrain de six parcelles et, pour le bâti 
existant, la création de deux copropriétés de quatre 
lots. Le dossier exposé est complet : plan cadastral, 
découpe du terrain par le géomètre, analyse du po-
tentiel du bien et validation de la faisabilité. Tout est 
décrit depuis l’élaboration des plans avec des visuels 
3D, les devis et l’objectif : une vente clé en mains 
aux acquéreurs. Le déroulement de cette opération 
se poursuit avec le dépôt des demandes d’autorisa-
tion d’urbanisme, les déclarations préalables (DP), 
le permis d’Aménager (PA)… « Après plusieurs 
échanges avec le service urbanisme de la ville et un 
rendez-vous avec la mairie, il s’est avéré que celle-ci 
ne souhaitait pas voir réaliser un immeuble collectif 
sur ce terrain », souligne Guillaume Eymeric. Rebon-
dissements, mais d’autres solutions sont trouvées et 
le directeur du Groupe Eric Mey n’hésite pas à parler 

du parcours du combattant à suivre avant d’aboutir 
à la sortie de terre : surcoûts, retards, mécontente-
ment des acquéreurs… Il faut avoir les reins solides. 

Le banquier exige entre 20 et 30 % d’apport 
Place au chapitre financement : « Le nerf de la 
guerre ce sont les fonds propres ! Même si l’opé-
ration est intéressante, le banquier ne financera 
jamais à 100 %. Il demande à ce que le marchand 
de biens prenne une partie des risques. Depuis 
2009, les banques sont devenues frileuses sur 
les opérations d’achat / revente. Beaucoup n’en 
financent d’ailleurs plus. Selon l’antériorité du mar-
chand de biens, la nature du dossier et le montant 
global de l’opération, le banquier va exiger entre 
20 et 30 % d’apport », explique-t-il. Afin de « rassu-
rer » les prétendants à ce type d’activité, Guillaume 
Eymeric a évoqué le montage du dossier bancaire 
pour convaincre. « Mais en dehors de l’accompa-
gnement bancaire, il existe deux autres façons de 
financer une opération : en la portant intégralement 
sur fonds propres ou en la réalisant en indivision à 
50/50 avec un autre opérateur. Ces deux méthodes 
permettent de se créer un historique qui permettra 
de lever des fonds auprès du banquier », conclut-il.

Quelle stratégie adopter : l’investissement locatif ou plutôt l’achat / revente ?

« Il ne faut pas se poser la question de savoir s’il vaut mieux faire de l’investissement locatif ou plutôt de l’achat / revente. Les deux !! », lance Guil-
laume Eymeric. « Ce sont deux stratégies complémentaires : l’achat-revente permet de générer du cash qui augmente l’effet de levier bancaire pour 
le patrimonial, l’investissement locatif permet de générer des revenus récurrents qui assurent le revenu alimentaire pendant les mois où l’opération est 
en cours. Et surtout, quand on prospecte pour l’une de ces stratégies, on peut trouver un bien qui entre dans les critères de l’autre (IDR qui passe en 
vente à la découpe et vice-versa) .

Prochain séminaire : 15 février 2020  / Inscription sur : seminaireimmobilier.fr

En savoir plus sur le métier de marchand de 
biens ? Lire l’article en page 20

Valérie, ex-directrice d’agence ban-
caire, future investisseuse 
Je souhaite investir dans l’im-
mobilier et en faire mon activité. 
Cette journée était très enrichis-
sante, notamment l’intervention 

de l’expert sur les marchands de biens avec un 
cas pratique très intéressant et celui aussi sur la 
holding. Ce que j’ai apprécié c’est la possibilité 
de rencontrer les intervenants qui sont très abor-
dables et à qui l’on peut poser des questions. 

Nicolas, ingénieur génie civil et 
investisseur depuis 20 ans
Je suis passionné par l’immobi-
lier et je veux en faire mon ac-
tivité principale. Lors des sémi-
naires, vous rencontrez des gens 

qui sont inspirants et vous font avancer. Les 
participants ont de l’expérience. Certes, c’est 
très technique, mais c’est motivant. Ce n’est pas 
que du blabla ! Les intervenants sont de grande 
qualité et le rythme est bon.

https://seminaireimmobilier.fr/
http://ouiimmobilier.fr/webconference%20
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WEBINAIRE  
Dossier bancaire : sueurs froides ! 
C’était le thème du dernier webinaire organisé par l’Académie 
et co-animé par Marlène Griessinger, courtier en prêt immobilier 
spécialisée dans le prêt d’investissement et dans le conseil au 
sein du réseau VousFinancer.

Tout sur tout ! Ce webinaire était un vrai 
mode d’emploi pour les investisseurs y par-
ticipant. Marlène Griessinger, elle-même in-
vestisseuse depuis vingt ans, ex-chasseuse 

immobilier sur Paris a développé un module sur la 
constitution d’un dossier bancaire. Huit chapitres 
ont été décryptés pendant quelque trois heures : les 
emprunteurs, la situation actuelle de l’investisseur, 
sa motivation, le bien immobilier visé, pourquoi est-
il intéressé par ce bien, l’étude de marché, le retour 
sur investissement et enfin la demande de finance-
ment. Une fois déroulées les quelques slides incon-
tournables relatives à l’état civil des emprunteurs, à 
leurs emplois, épargne, crédits en cours, la situation 
actuelle de leur patrimoine, Marlène Griessinger a fait 
un focus sur la question du bien visé : un immeuble 
de rapport de 300 m2 composé de trois appartements 
déjà loués de 42 m2, 48 m2  et 59 m2 avec un potentiel 
d’un quatrième appartement de 39 m2. Sans oublier le 
volet consacré à son estimation (au regard du prix du 
marché), son exploitation visée (trois locataires mini-
mum) en baux individuels.

Budget travaux, étude de marché, visite virtuelle… 
Face au banquier, une argumentation solide est né-
cessaire sur la motivation des investisseurs à acquérir 
un tel bien : bénéficier d’un complément de revenus, 
acquérir un patrimoine sécurisé pour diminuer le 
risque locatif et/ou encore diversifier son patrimoine 
immobilier. L’approche « investissement sécurisé » 
mérite un large développement en soulignant que la 
mensualité d’un crédit sur vingt ans serait remboursée 
en louant seulement trois appartements sur quatre :  
660 euros + 680 euros + 615 euros soit 1955 euros 
pour une mensualité de 1544 euros, avec une ren-
tabilité de 10 % brut. Marlène Griessinger a insisté sur 
« l’après investissement » à ne pas négliger dans sa 
présentation avec le cash flow dégagé sur vingt ans 

et plus… Une visite virtuelle du bien est un atout afin 
de le présenter dans sa globalité, les appartements... 
Une slide est consacrée aux travaux à prévoir no-
tamment pour la réalisation d’un troisième logement 
(devis à joindre). Une étude de marché est à réali-
ser mettant en avant quelques chiffres significatifs 
concernant le contexte économique, social et dé-
mographique dans lequel le bien se trouve, accom-
pagné d’un benchmark des prix des loyers. Enfin, 
les investisseurs doivent présenter leur demande de 
financement indiquant le montant, 300 000 euros par 
exemple sur 20 ou 25 ans, comprenant le prix du bien 
+ 20 000 euros de frais de notaire + 30 000 euros de 
travaux. Leur demande de crédit à 110 % est inscrite, 
sans apport, ainsi que le différé d’amortissement de 
douze mois pour travaux, l’absence d’indemnités de 
remboursement anticipé IRA (automatique en cas de 
revente du bien)…  Au final plusieurs slides exposent 
le calcul du taux d’endettement et... cerise sur le gâ-
teau, les investisseurs annoncent qu’en contre partie, 
ils sont évidemment prêts à « jouer le jeu » et trouver 
un terrain d’entente avec leur futur partenaire ban-
caire. Autrement dit à faire leur « shopping » dans les 
produits financiers, d’assurances voire de téléphonie, 
de surveillance de domicile de la banque… Un dos-
sier gagnant-gagnant ! 

Prochain webinaire : 8 janvier 2020
Thématique :  prospection/négociation
Inscription sur : ouiimmobilier.fr/webconference

La rédaction

http://ouiimmobilier.fr/webconference%20
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Novembre était le rendez-vous d’un nouveau mastermind animé par Othman Bennani,  
expert-comptable membre du réseau Viseeon. Au programme : l’imposition des LMNP et 
des LMP en cas de cession ou migration. Sujet très technique mais incontournable.

Lors de la cession 
d’un bien loué en 
meublé, le ven-
deur est soumis 

à l’impôt sur les plus-va-
lues et aux prélève-
ments sociaux. « LMNP 
ou LMP, chacun a son 
régime de plus-values 

immobilière qui dépend du statut du loueur au mo-
ment de la cession », amorce Othman Bennani. At-
taquons par les loueurs en meublé non-profession-
nels (LMNP) qui voient leur plus-values soumises 
au régime des particuliers. Il s’agit d’une imposition 
aux taux forfaitaire de 19 % à l’impôt sur le revenu 
et 17,2 % de prélèvements sociaux. « Elle est calcu-
lée sur la base de la différence entre le prix de ces-
sion du bien et le prix d’acquisition majoré des frais 
d’acquisition (ndlr : frais de notaire, frais d’agence et 
travaux). Ces frais peuvent être retenus forfaitaire-
ment pour 7,5 % du prix d’achat (frais de notaire et 
frais d’agence) et 15 % après cinq ans de détention 
du bien pour les travaux », explique Othman Ben-
nani. La plus-value ainsi calculée pourra bénéficier 
de l’abattement pour durée de détention du bien. 
(Lire encadré : Exonération de plus-value pour les 
LMNP). 

Plus-values pour les LMP
Les loueurs en meublé professionnels se voient 
appliquer exclusivement le régime de la plus-value 
professionnelle calculée sur la base de la différence 
entre le prix de cession du bien et la valeur comp-
table du bien (valeur d’acquisition déduction faite 
des amortissements appliqués depuis l’exploitation 
en meublée). La plus-value se décompose en deux 
types : plus-value court terme et plus-value long 
terme (lire encadré : Décomposition de la plus-va-
lue des LMP). Bon à savoir : l’article 151 septies du 
CGI permet de bénéficier d’une exonération totale 
ou partielle d’impôts sur la plus-value (court terme 

et long terme).  La condition ? « Que l’activité de 
meublée professionnelle soit exercée depuis plus 
de cinq ans et que les recettes ne dépassent pas  
90 000 € pour une exonération totale et 126 000 € 
pour une exonération partielle. Les prélèvements 
sociaux seront toujours appelés sur la base de la 
plus-value long terme et court terme », précise Oth-
man Bennani. 

Quid de la plus-value d’un bien migrant ?
Et si un investisseur cherche à transformer son bien 
loué nu (régime fiscal des revenus fonciers) en lo-
cation meublée (régime fiscal BIC) ? « Tout d’abord, 
lors de l’exploitation du bien meublée, un chan-
gement de qualité (LMNP à LMP ou inversement) 
peut s’opérer de manière automatique. L’inscription 
au RCS en qualité de LMP n’est plus une condition 
pour l’obtention du statut LMP depuis février 2018 », 
rappelle Othman Bennani. Le changement de qua-
lité, de location nu à location meublée Pro ou Non 
Pro, n’entraîne pas les conséquences fiscales d’une 
cessation d’activité (article 201 du CGI ou de l’article 
202 ter du CGI). Dans le cadre des biens migrants, 
plusieurs cas de figurent peuvent se présenter. Oth-
man Bennani a donc présenté un exemple concret 
aux participants. Un investisseur inscrit un bien à 
son patrimoine privé, puis l’affecte à l’actif de l’acti-
vité de location meublée et le reprend au final dans 
son patrimoine privé. Dans ce cas de figure, il y a 
lieu de déterminer trois types de plus-values : pri-
mo une plus-value privée calculée par la différence 
entre le prix du bien affecté à l’actif de l’activité de 
location meublée et le prix d’acquisition (pas im-
posable immédiatement puisque le bien n’est pas 
cédé). Secundo, une plus-value professionnelle qui, 
elle, est imposable immédiatement selon le régime 
applicable à la date de sortie du bien de l’actif pro-
fessionnel (1). Tertio une plus-value privée qui est 
calculée par la différence entre le prix de cession 
définitif et la valeur du bien à la date d’affection du 
patrimoine profes-sionnel au patrimoine privé. « Les 

MASTERMIND
Location meublée et plus-values immobilières



OUI IMMOBILIER   27OUI IMMOBILIER   27

Prochain Mastermind : 11 janvier 2020  
Inscription sur : Événement réservé aux membres de l’Académie Oui Immobilier

(1) L’affectation du bien au patrimoine privé courant l’an-
née civile rend impossible dans certaines situations de 
connaître le statut applicable LMNP/LMP. Il est admis dans 
cette situation que l’investisseur soumette la plus-value 
aux règles qui découlent du statut qui était le sien l’année 
précédente et, si nécessaire, régularise le montant dû lors 
de l’imposition des revenus de l’année de cession ou trans-
mission au patrimoine privé.

Tu penses quoi du show ?

Yann, professeur d’EPS
J’ai deux appartements à Las 
Vegas et j’ai un projet d’inves-
tissement dans un immeuble 
de rapport à Nîmes. Je me suis 
inscrit à l’Académie il y a six mois 

et je trouve que les masterminds sont vraiment un 
plus. C’est une chance pour démarrer ses inves-
tissements, d’être accompagné et ainsi gagner en 
efficacité pour atteindre ses résultats. Aujourd’hui, 
nous avons eu beaucoup d’infos sur la fiscalité, les 
régimes… et les échanges ont été très enrichis-
sants, sans compter que j’ai pu rencontrer l’équipe 
de Goulwenn et ainsi avoir un accès à beaucoup 
d’informations.

Fatima, investisseuse immobi-
lièrer 
Je voulais investir dans l’immobi-
lier et j’ai eu des difficultés, aussi 
j’ai décidé de chercher des forma-
tions sur internet et j’ai découvert 

l’Académie de Goulwenn. Ce mastermind est exac-
tement ce que je recherchais, très accessible, avec 
des réponses à mes questions. Je me suis rappro-
chée d’Othman car j’ai une problématique sur un 
dossier, nous devons nous reparler à ce sujet. Grâce 
à l’Académie je suis toujours en course, sans elle je 
serais sur le banc de touche. 

Laure, travailleuse sociale
Depuis un an je suis très inté-
ressée par l’immobilier. J’ai dé-
couvert l’Académie via un ami et 
me suis inscrite en avril dernier. 
La formation de l’Académie est 

très riche, détaillée et les masterminds permettent 
de renforcer notre motivation d’autant que je n’ai 
pas encore investi. Cette journée permet de ren-
contrer d’autres investisseurs et ainsi de mieux 
appréhender les techniques. C’est très important, 
encore plus que la théorie. La force de l’Académie, 
c’est cette vision globale qu’elle nous apporte sur le 
monde de l’immobilier. Ici on est dans l’action.

Exonération de plus-value pour les LMNP

La plus-value est exonérée après 22 ans pour l’impôt sur le revenu. Abattement : 
• 6 % de la 6e à la 21e année. 
• 4% la 22e année et 30 ans pour les prélèvements sociaux (abattement de 1,65 % de la 6e à la 
21e année, 1,6% la 22e année et 9% au-delà jusqu’à la 30e année). 
• Une taxe complémentaire s’applique sur les plus-values immobilières (autres que sur terrains 
à bâtir) d’un montant supérieur à 50 000 € (de 2 à 6 % selon de montant de la plus-value après 
application de l’abattement).

deux plus-values privées sont imposables à la ces-
sion définitive et elles sont à considérer ensemble 
pour le calcul de l’abattement pour durée de déten-
tion », conclut Othman Bennani.  A bon entendeur… 

La rédaction

Décomposition de la plus-value des LMP

• Plus-value court terme : elle est constituée uniquement des amortissements pratiqués du-rant 
l’exploitation du bien meublé professionnel. Cette plus-value est taxable à l’impôt sur le revenu 
de l’investisseur selon sa tranche marginale d’imposition et est soumise aux cotisations sociales 
des indépendants (charge déductible dans le cadre de l’activité de location meublée).
• Plus-value long terme : il s’agit de la plus-value immobilière déduction faire des amortissements 
pratiqués. Cette plus-value est taxable à 12,8 % majoré de 17,2 % de prélèvement sociaux.

http://ouiimmobilier.fr/webconference%20
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Dix jours, 240 heures pendant lesquelles il est possible de dire « j’arrête ! » 
C’est le droit de rétractation acquis à un investisseur immobilier non pro-
fessionnel. Une fois le délai passé, il peut également se dégager...

T
out bon investisseur le sait : une 
vente est conclue s’il y a accord 
sur la chose et sur le prix, dixit 
l’article 1583 du Code civil. Mais 

comme l’erreur est humaine, le légis-
lateur a décidé de permettre à notre 
cerveau de cogiter pendant dix jours 
sur l’affaire pour laquelle on vient de 
s’engager. Un investisseur bénéficie 
donc d’un délai de rétractation ou 
de réflexion après signature de l’avant 
contrat (promesse ou compromis) ou 
après l’envoi du projet d’acte (vente 
en état futur d’achèvement). Ce délai 
n’est acquis que pour l’acquéreur non 
professionnel. Un marchand de biens, 
par exemple, ne dispose pas de ce 
droit. Quid pour une SCI qui concerne 
bon nombre d’investisseurs ? Les asso-
ciés d’une société civile immobilière 
ne sont pas automatiquement consi-
dérés comme professionnels de l’im-
mobilier.  Ainsi, un couple qui crée une 
SCI pour acquérir un bien et en faire 
sa résidence principale est considéré 
comme non professionnel et bénéficie 
alors du droit de rétraction. En réalité, le 

Rétractation
240 heures top chrono !

caractère professionnel est dans l’objet 
social de la société.  S’il apparait dans 
celui ci « construction et revente », il va 
de soi que l’acquéreur est considéré 
comme professionnel et son droit de ré-
traction ne sera donc pas applicable. 
A noter que ce délai ne concerne que 
l’acquisition des locaux bâtis à usage 
d’habitation ou de toutes parts de so-
ciétés ayant vocation immobilière à 
l’exclusion des terrains à bâtir et des 
commerces.

Un dossier complet ou rien ! 

C’est parti ! La promesse ou le com-
promis est signé. Le délai de rétrac-
tation commence à courir à partir du 
lendemain de la remise à l’acquéreur, 
en main propre ou en envoi en recom-
mandé par l’agence immobilière ou 
par le notaire du compromis ou de la 
promesse et des pièces annexes. S’ils 
sont plusieurs à acheter le bien, chacun 
doit recevoir les pièces et le contrat 
pour que la purge du délai de rétracta-
tion soit valide. A défaut celui-ci ne com-
mencera jamais à courir et l’acquéreur 

Le délai de rétractation 
commence à courir à 

partir du lendemain de la 
remise à l’acquéreur de 
toutes les pièces néces-
saires à son information 

sur le bien acquis
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Les pièces à recevoir avant les dix jours de 
rétractation
Outre la copie de la promesse ou du compromis, l’acqué-
reur doit recevoir pour l’achat d’une maison individuelle : 
•	 Les annexes (diagnostics, assainissement…) 

 
Pour un lot de copropriété :

•	 Le règlement de copropriété et l’état descriptif de divi-
sion ainsi que tous leurs modificatifs éventuels publiés

•	 Les procès-verbaux des assemblées générales des 
trois dernières années

•	 Le montant des charges courantes du budget pré-
visionnel et des charges hors budget prévisionnel 
payées par le vendeur sur les deux exercices précé-
dant la vente

•	 Les sommes susceptibles d’être dues au syndicat des 
copropriétaires par l’acquéreur

•	 L’état global des impayés de charges au sein du syndi-
cat et de la dette envers les fournisseurs

•	 La quote-part du fonds de travaux attachée au lot prin-
cipal vendu et le montant de la dernière cotisation au 
fonds versée par le vendeur au titre de son lot 

•	 Le carnet d’entretien de l’ensemble immobilier
•	 Les diagnostics techniques (amiante, électricité etc.)

aux ordresaux ordres

Laetitia Leonetti
Retrouvez son profil en page 4 des contributeurs

pourra toujours abandonner son projet 
d’achat. Même procédure en cas de 
vente directe, sans avant contrat, le 
délai démarre à partir du lendemain 
de la remise du projet d’acte définitif 
en main propre ou en envoi en recom-
mandé. 

Et s’il manque des pièces au dossier ?  

5e jour… c’est la bérézina ! Décision 
est prise de mettre en œuvre son droit 
de rétractation  sans avoir à le justifier. 
L’acquéreur doit juste le notifier en re-
commandé avec accusé réception. 
S’il dépasse les dix jours, il n’a plus la 
possibilité de se rétracter sauf en cas 
d’un vice du consentement, autre-
ment dit, si par exemple une pièce 
manque au dossier.  Il est possible alors 
pour lui de se décharger de l’affaire 
dès lors qu’il prouve qu’il manque un 
élément essentiel et déterminant de 
son accord pour acquérir. Ce vice du 
consentement peut se résoudre par 
voie judiciaire ou à défaut si les parties 
trouvent un accord. Il est donc forte-
ment recommandé de pointer avec le 
notaire ou avec l’agence l’ensemble 
des pièces avant de signer le récépissé 
de remise en main propre des docu-
ments. 

Délai de rétractations mais aussi condi-
tions suspensives 

13e jour, l’affaire est bien partie, l’ac-
quéreur ne se rétracte pas. La dernière 
étape reste la signature de l’acte défi-
nitif. En attendant, le compromis court 
avec une période de validité et les 
fameuses clauses suspensives. L’ac-
quéreur peut ne plus être contraint 
d’acheter si l’ensemble des conditions 
suspensives n’est pas rempli à l’instar 
de l’obtention du prêt. Dans ce cas, il 
faudra fournir la preuve du refus de la 
banque pour que le dépôt de garantie 
versé puisse être restitué avec l’accord 
du vendeur. Les autres conditions sus-
pensives, dites de droit commun, sont 
également intégrées au compromis ou 
promesse pour protéger l’acquéreur 
en cas de découverte tardive d’un 
élément entrainant la dépréciation 

du bien. Titres de propriété antérieurs, 
pièces d’urbanisme… devront attester 
qu’il n’existe aucune servitude, charge, 
ni vice non indiqué au compromis pou-
vant grever l’immeuble et en diminuer 
sensiblement la valeur ou le rendre im-
propre à la destination que l’acquéreur 
entend donner. Pour cela, le notaire 
doit faire son job et vérifier tous ces élé-
ments en amont. L’état hypothécaire 
ne devra pas non plus révéler de sai-
sies ou d’inscriptions dont le solde des 
créances inscrites augmenté du coût 
des radiations à effectuer serait supé-
rieur au prix dis-ponible. La remise des 
clés n’est plus très loin…
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FLASH BACK
1972 : naissance à Saint-Mandé

1991 : bac ES

1994 : licence STAPS

1994-2001 : professeur d’EPS 

2001 : CAPEPS interne. Professeur 
d’EPS

2003 : achat d’un appartement à 
Rueil et d’une maison en Bretagne

2005 : investissement locatif vers 
Toulouse en loi Robien (une erreur 
pour Stéphane Maury)

2009 : tour du monde

2011-2019 : professeur d’EPS à 
Châteaubriant
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c’est qui lui ?c’est qui lui ?

Stéphane  Maury
Le globe-trotteur

V
ous êtes le sportif de l’immo-
bilier !? 
C’est vrai j’ai le sport dans 
mon ADN. Après un bac ES, 

j’ai rejoint l’Unité de formation et de 
recherche (UFR) des Sciences et tech-
niques des activités physiques et spor-
tives (STAPS) de Nanterre. Je suis de-
venu professeur d’EPS en 1994 à Paris 
puis à Nantes. J’ai aussi été joueur du 
PSG Futsal et je suis ceinture noire de 
judo. J’ai commencé à investir dans 
l’immobilier en 2003 avant de me lan-
cer dans l’investissement massif dans 
des immeubles de rapport en 2016. Au-
jourd’hui, j’ai une SCI et une SASU et je 
continue à exercer en qualité de pro-
fesseur d’EPS à mi-temps par passion 
mais aussi pour rassurer… les banques ! 

Dix-sept ans d’investissements dans 
l’immobilier. Comment cela vous a-t-il 
pris ?
La naissance de ma première fille a 
été un gros déclic ayant en tête la 
transmission d’un patrimoine. Oui mais 
lequel ? L’immobilier a été la réponse. 
J’ai décidé de me former et je conti-
nue à le faire chaque jour pendant 
deux heures avec des livres, en suivant 
des formations, en assistant à des sé-
minaires ou encore en regardant des 
vidéos sur YouTube. Aujourd’hui, je pos-
sède cinq immeubles (37 appartements), 

deux maisons et deux locaux com-
merciaux. Deux autres immeubles (12  
appartements et un local commercial), 
sous compromis, devraient rentrer dans 
mon portefeuille. La stratégie de la divi-
sion d’immeubles de rapport, exploités 
en meublés, colocation et en courte 
durée, m’a permis de me constituer 
un capital brut de 2 millions d’euros 
en trois ans… et ce, sans m’en rendre 
compte. Comment ? La puissance de 
l’effet de levier du crédit bancaire et 
du différé d’amortissement est une tac-
tique fondamentale pour sécuriser sa 
progression en immobilier. Comme je 
dis souvent : certes, cela peut donner 
des sueurs froides lorsque l’on a un en-
cours de 100 000 euros et l’on a du mal 
à dormir, mais quand il atteint 1 million 
d’euros, c’est votre banquier qui ne 
dort plus ! 

Avec un tel parc, les difficultés ont du 
se ramasser à la pelle non? 
Ma plus grosse difficulté a été la gestion 
des travaux. J’ai appris à décrypter les 
devis, à motiver les artisans sans les brus-
quer car il ne faut surtout pas les vexer. 
J’ai commis des erreurs, je n’ai pas véri-
fié la solidité des entreprises et n’ai pas 
été assez exigeant sur les conditions 
de contrat. Deux m’ont planté au mi-
lieu du chantier en déposant le bilan. 
Le challenge pour un investisseur est 

Prof de sport, ex-joueur au PSG Futsal et investisseur « no limit », Stéphane 
Maury est un buteur. Et quand il prend des coups, il affiche son p’tit sourire 
en coin qui vous dit : « ce n’est que partie remise ». Cet homme est bon pour 
le moral !

... FLASH BACK 
2012 : achat d’une maison 
(Nantes)

2016 : achat d’une maison divisée 
en deux (dont une colocation)

2017 : achat d’un immeuble de 
cinq appartements et d’une bou-
tique, création d’une SCI 

2018 : achat de trois immeubles 
de rapport et d’un appartement  
en Airbnb (19 lots). Cocréation 
d’une réunion d’investisseurs 
(l’Apero West Immo)

2019 : achats d’un immeuble de 
rapport (cinq lots et un restaurant) 
et de deux immeubles sous com-
promis (12 lots et un local com-
mercial). Sous locations de deux 
studios à Nantes en LCD, création 
d’une SASU pour accompagner 
les investisseurs
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de savoir bien s’entourer et il doit avoir 
deux qualités essentielles : la patience 
et la rigueur. Il faut manager plusieurs 
corps de métiers aux langages multi-
ples. Il faut créer un esprit d’équipe. 
Ma seconde difficulté a été de conti-
nuer à convaincre les banques. En 
tant que fonctionnaire j’ai obtenu mes 
prêts facilement et j’ai eu la chance de 
trouver « LE » banquier, lui-même inves-
tisseur en immeubles de rapport. Ce-
pendant, arrivé à un certain encours, 
il faut changer de banque. D’autant 
plus qu’à la suite d’une séparation, je 
n’étais plus bien vu par les banques. 
J’ai donc arbitré mon patrimoine, j’ai 
vendu un appartement qui avait une 
forte plus-value ce qui m’a permis de 
dégager du cash et d’être à nouveau 
crédible aux yeux des banques.

Quels sont les outils qui vous ont aidé à 
développer votre activité ? 
La difficulté rencontrée par la plupart 
des investisseurs est de se lancer : il faut 
se former et investir sur soi-même pour 
éviter des erreurs qui 
peuvent coûter chères. 
Outre des formations, 
j’ai rencontré des inves-
tisseurs et me suis consti-
tué un réseau. Certains 
me disent : « Tu as de la 
chance ! », je réponds : « Moi ?  Non, 
j’aide la chance ! ». J’ai aussi eu deux 
mentors : Etienne Brois, spécialiste des 
immeubles de rapport et Goulwenn 
Tristant, champion du monde du mind-
set, ainsi que des blogueurs comme 
Pierre Ollier, Christopher Wangen. Le 
sport m’a également aidé à me forger 
un moral à toute épreuve, à ne rien lâ-
cher et à s’adapter à chaque situation 
en relativisant l’échec.

Quelle est votre stratégie de dévelop-
pement ?
Ma stratégie repose sur des investisse-
ments dans les immeubles de rapport 
dans des petites villes où il y a une de-
mande et des offres entre 1000 euros du 
m2, avec des travaux pour défiscaliser. 
Il faut éviter les investissements du type 
Pinel, dispositif qui m’a fortement ralenti 

pendant cinq ans. Je divise donc une 
maison ancienne en cinq ou six loge-
ments (T2) en faisant du meublé design 
dans un esprit « coloc » avec des ser-
vices wifi, l’électricité prise en charge… 
voire un jardin commun, une buande-
rie, un babyfoot, un sauna infrarouge. 
Tout cela crée l’effet  « wahouh » et 
justifie un loyer 30 % plus cher. Résul-
tat : l’immeuble est loué en 48 heures. 
Reste qu’il y a un turn over avec des 
locataires qui restent en moyenne huit 
mois, aussi je délègue à une agence. 
Je ne calcule pas en termes de renta-
bilité mais en cash-flow (entre 1000 et 
1500 euros par mois et par immeuble). 
Ma stratégie n’est pas de faire du pa-
trimoine mais plutôt de dégager une 
rente qui va me permettre d’arrêter 
de travailler (objectif pratiquement 
atteint). Désormais je me tourne vers 
des immeubles moins rentables mais 
dans des villes plus importantes afin de 
faire du patrimoine avec moins de tra-
vaux. Je me diversifie aussi en location 
courte durée, colocations… La moitié 

de mes biens est déte-
nue en LMNP au réel 
mais vu que cette faille 
fiscale est susceptible 
de changer, l’autre 
moitié est exploitée en 
SCI à l’IS. Je tente aussi 

la sous-location au travers de ma hol-
ding, une SASU qui me permet de di-
versifier mes activités (achat / revente, 
formation…). C’est une tactique très 
puissante pour les investisseurs bloqués 
par les banques. Je continue aussi d’in-
vestir sur des projets plus importants en 
m’associant avec un autre investisseur. 
J’utilise parfois la méthode de la multi-
bancarisation qui est très efficace. La 
France est l’un des rares pays à ne pas 
avoir de fichier positif ou fichier central 
des emprunteurs. Il existe seulement des 
organismes de caution qui regroupent 
quelques banques. Il s’agit d’emprun-
ter ce chemin avec parcimonie. 

Quels conseils donneriez-vous à une 
personne qui souhaite investir ?
Se former, s’entourer, passer à l’action 
sinon se former ne sert à rien et ne rien 

Et demain… 
•	 Optimiser tous mes biens, 

écrire un ebook ou même un 
livre sur mon parcours et sur 
les immeubles de rapport, dé-
velopper une société d’accom-
pagnement d’investisseurs (en 
association), aller sur des plus 
gros projets d’immeubles en 
association, créer une chaine 
YouTube et une formation en 
ligne.

•	 Voyager, profiter de mes filles et 
prendre le temps de vivre, mais 
aussi continuer à apprendre 
chaque jour…

Nelson Mandela disait  : 
« je ne perds jamais, soit 
je gagne, soit j’apprends »
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lâcher ! La meilleure école est celle du 
terrain, tout est question de volonté et 
de motivation. L’immobilier n’est que 
du bon sens, inutile d’avoir bac+12. Il 
faut aussi éviter d’y mettre trop d’émo-
tions : un bien c’est un emplacement, 
quatre murs et un chiffre. Et seuls les 
chiffres parlent ! Je regrette de pas 
avoir commencé plus tôt ! Aujourd’hui, 
grâce à internet, n’importe qui peut se 
former. Il y a quinze ans nous n’avions 
pas accès a ces secrets d’investisseurs 
qui étaient souvent gardés par les no-
taires.

Quelles sont vos passions en dehors de 
l’immobilier ? 
Outre le sport et l’enseignement, j’ai 
une passion pour les voyages. J’ai visi-
té quelque 80 pays. Il y a dix ans, j’ai 
fait un tour du monde. J’ai également 
la passion de la transmission du savoir. 
Je vais  écrire un ebook sur l’immobilier 
voire un livre, créer une chaine YouTube 
et une formation sur les immeubles de 
rapport. Je viens de lancer une société 

Retrouvez ses infos :
Site internet ? Très bientôt !
En attendant, si vous souhaitez vous 
faire accompagner pour investir dans 
un immeuble de rapport vous pouvez le 
contacter :  astussimmo@gmail.com

Propos recueillis par la Rédaction

dédiée à l’accompagnement d’inves-
tisseurs dans le montage d’achat d’im-
meubles de rapport : de la recherche 
du bien à la mise en location en pas-
sant par la négociation, la création du 
dossier bancaire, les travaux…

mailto:astussimmo%40gmail.com?subject=
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la douloureusela douloureuse

Loueur en meublé
À jouer en famille ou perso ?
Décision est prise : « je serai loueur en meublé ! » Soit, mais la question se pose 
du choix du statut juridique : SARL de famille ou entreprise individuelle ?  
Dénouement du micmac !

B
on, je fais quoi ? », lance 
cet investisseur impatient 
à son expert-comptable. 
« J’acquière ce bien en 

direct en tant qu’entrepreneur indivi-
duel et j’opte pour le statut de loueur 
en meublé non professionnel (LMNP) 
ou professionnel (LMP) ? Ou je crée 
une entité morale du type SARL de fa-
mille ? » L’expert-comptable sort une 
feuille, trace quatre colonnes et y ins-
crit les plus et les moins pour les deux 
options… « On va regarder ça. Déjà, il 
faut que vous ailliez une famille ! » Sou-
rire des deux côtés. On 
commence par les SARL 
de famille qui sont des 
sociétés à responsabilité 
limitée formées exclusi-
vement entre personnes 
parentes en ligne directe 
ou entre frères et sœurs, 
ainsi que les conjoints et les partenaires 
liés par un pacte civil de solidarité. Tout 
comme une SARL classique, elle induit 
un objet commercial, ce qui corres-
pond tout à fait à la location meublée. 
Bon point ! 

Atout : l’IR sans limitation de durée… 
Jusque là tout va bien. La SARL fami-
liale permet, en plus d’opter, pour l’im-
pôt sur le revenu (IR) sans limitation de 
durée, ce qui n’est pas le cas pour les 
SARL classiques (cinq ans maximum). 
C’est son gros avantage ! Elle se dis-
tingue également de la SCI qui, en ac-
tivité location meublée, ne peut plus 
bénéficier de la fiscalité de l’IR. Aussi la 

SARL de famille est toute indiquée pour 
ceux qui souhaitent faire du meublé et 
bénéficier de l’imposition à l’IR. Bémol : 
les gérants majoritaires d’une SARL de 
famille sont impérativement affiliés à la 
sécurité sociale des indépendants et 
doivent à ce titre payer des cotisations 
sociales minimum, ce qui n’est pas le 
cas pour l’entrepreneur individuel exer-
çant l’activité de loueur en meublé non 
professionnel (LMNP). Pour échapper à 
cette obligation, il n’y a guère d’autre 
choix que de s’enregistrer en tant que 
gérant minoritaire ou égalitaire en sa-

chant que cela entrai-
nera la non acquisition 
des droits à la retraite. 
Si l’investisseur cotise 
déjà sur une autre ac-
tivité (en tant que sala-
rié par exemple), c’est 
pertinent, mais si ce 

n’est pas le cas, il peut être judicieux 
de décider de cotiser pour acquérir 
ces droits à retraite.

Transmission des actifs : la SARL de fa-
mille plébiscitée ! 
La SARL de famille a un autre avan-
tage qui capte l’attention des inves-
tisseurs : elle favorise la transmission 
des biens aux héritiers. Il est inutile de 
rappeler que la fiscalité est lourde en 
cas de transfert de propriété, il s’agit 
donc d’anticiper. En termes juridiques, 
il est également plus simple et moins 
couteux de transmettre un actif immo-
bilier détenu par une SARL de famille, 
comparativement à une entreprise in-

«
Entreprise individuelle
       Avantages 
•	 Simplicité des formalités à la 

constitution de l’entreprise
•	 Statut accessible à tous les in-

vestisseurs
•	 En cas de cession, ce sont les 

plus-values des particuliers qui 
s’appliquent ce qui peut être 
avantageux pour certains in-
vestisseurs

•	 Possibilité de déduire un amor-
tissement comptable pour gé-
nérer du déficit

       Inconvénients
•	 Imposition sur l’impôt sur le revenu
•	 Pas d’imposition séparée pour 

l’investisseur, ce qui pour cer-
tains, peut constituer une pro-
blématique

La SARL familiale  
permet d’opter pour 
l’impôt sur le revenu 

sans limitation de durée 
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SARL de famille 
       Avantages 
•	 Imposition sur l’impôt sur le revenu (IR) sans limitation de durée (5 ans 

maximum pour une SARL classique)
•	 Favorise la transmission des biens aux héritiers (plus simple et moins 

couteux comparativement à une entreprise individuelle)
•	 Intérêt de pouvoir imputer les déficits de la SARL sur le revenu global 

du foyer fiscal de chaque associé. C’est une solution idéale pour ré-
duire l’imposition du contribuable déjà fortement imposé

•	 Choix approprié pour les investisseurs qui souhaitent échapper au sta-
tut de LMP

•	 Plusieurs dispositifs d’exonération dont les associés peuvent profiter 
permettant de réduire leur imposition en cas de plus-values.

       Inconvénients
•	 Affiliation à la sécurité sociale des indépendants et paiement des coti-

sations sociales
•	 Coût de constitution
•	 Vigilance car les affaires et la famille ne font pas toujours bon ménage. 

Répercussions toutes autres qu’un simple conflit entre associés amis.

dividuelle. On compte les points ! L’en-
treprise individuelle du LMNP a, de son 
côté, un autre avantage : la simplicité 
des formalités à la constitution de l’en-
treprise ! Contrairement aux SARL de 
famille qui imposent la rédaction de 
statuts, des frais de publicité légale et 
de greffe, une simple déclaration est 
à réaliser pour les entrepreneurs indi-
viduels. Si l’on opte pour une SARL de 
famille, il faudra donc compter sur une 
mise de départ plus conséquente dont 
le retour sur investissement sera indé-
niable mais néanmoins à long terme. 
Le choix n’est pas aisé ! Même si le sta-
tut de SARL de famille peut potentielle-
ment faire bon ménage avec l’activité 
de loueur en meublé, il y a des condi-
tions à bien cerner. Les avantages de 
ce type de structure peuvent se trans-
former en inconvénients majeurs pour 
une certaine catégorie d’investisseurs.

Victor de Araujo
Retrouvez son profil page 4 Les contributeurs 
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Parquet flottant 
Touché mais pas collé ! 

B
elle acquisition que cet appar-
tement, mais le sol laisse à dé-
sirer ! Une rénovation s’impose 
avec ce carrelage qui ne res-

semble à rien. Pour donner un coup de 
fraîcheur, une ambiance cocooning, 
le parquet flottant est une bonne piste. 
Et cela tombe bien qu’il y ait du carre-
lage car ce revêtement ne se pose pas 
directement sur le sol mais plutôt sur un 
matériau existant et de façon flottante. 
Autrement dit, il se pose sans fixation 
ni clous, ni colle. Composées de trois 
couches de bois, les lames du parquet 
sont emboîtées et posées sur une sous-
couche isolante. Côté budget, il est 
moins cher que le plancher en bois 
massif : le prix par m² varie entre 15 et 
120 euros contre 39 à 200 euros le m². 

coup de pioche

Facile à entretenir, accessible pour des petits budgets, le parquet flottant 
est un « best-seller ». Chêne, hêtre, teck… le choix des essences de bois nobles 
est vaste. Reste que sa pose nécessite de respecter certaines règles. A défaut 
il peut devenir votre pire cauchemar !
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Reste qu’il ne faut pas hésiter à mettre 
le prix, notamment pour les pièces de 
grandes surfaces ou celles qui subiront 
un passage intensif. De plus un parquet 
de mauvaise qualité sera fastidieux à 
poser et se détériorera rapidement. ll 
faut donc faire le bon 
choix : un parquet ré-
sistant à l’abrasion, à 
la pression ou encore 
au cisaillement. 

Attendre 24 heures après achat avant 
de poser son parquet !
C’est l’heure de la pose ! Trop content 
de contempler ses lames prêtes à em-
bellir son salon, mais il va falloir attendre 
24 heures avant de se mettre « à quatre 
pattes ». Car il ne faut jamais poser un 
parquet le jour de son achat afin de 
laisser le matériau prendre la tempéra-
ture de la pièce. Attaquons donc par 
la pose de la sous-couche : celle-ci 
doit être installée perpendiculairement 
au parquet sur un sol propre et régulier 
(un sol irrégulier entrainera des défor-
mations). Certains parquets sont fournis 
avec une sous-couche intégrée, mais il 
est fortement recommandé d’en rajou-
ter une, que se soit acoustique ou ther-
mique. Pour démarrer la pose, il faut 
choisir un mur droit en prenant soin de 
bien caler la première rangée qui sera 
la base de travail. Chaque rangée sup-
plémentaire devra être tapotée avec 
la cale de frappe afin de s’assurer d’un 
clipsage parfait des lames. Pour éviter 

coup de piochecoup de pioche

Frédéric Pelleray
Retrouvez son profil page 4 Les contributeurs 

les découpes ambiguës pour la der-
nière lame, il est conseillé de réaliser un 
calepinage, c’est-à-dire un montage 
à blanc. Un espace de dilatation de 5 
mm minimum est nécessaire à chaque 
extrémité des murs ou portes, mon-

tants… Le parquet doit 
rester libre et cet espace 
est à respecter impérative-
ment. Condition sine qua 
non pour que celui-ci reste 
flottant et non bridé, d’où 

son appellation. Pour finir, il faut laisser 
le parquet se reposer 24 heures avant 
de disposer les plinthes de finitions et 
les seuils de portes. Ainsi il aura le temps 
d’épouser pleinement  le sol, ce qui 
évitera les écarts entre les plinthes et le 
parquet. Ça commence à sentir bon le 
« sapin » !

La sous-couche doit être installée perpendicu-
lairement au parquet 

Le prix par m² varie 
entre 15 et 120 euros 

contre 39 à 200 euros le 
m² pour du bois massif

l’équipement du poseur ... 
L’achat du kit de pose comprenant un tire lame, cales de frappe 
et cales de dilatation reste indispensable. Pour la réalisation des 
découpes aux formes complexes, il est recommandé d’investir dans 
un outil indispensable : le copieur de forme qui permet d’obtenir des 
résultats de découpes parfaites. 

Le copieur de contours permet 
de copier avec précision les 
emplacements et profils de 
tuyaux de chauffage... Puis de 
reporter le traçé sur la lame de 
bois
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Ô fisc !Ô fisc !

IFI
Du rififi pour les investisseurs ! 

Fin d’une époque ! Depuis le 1er Janvier 2018, l’impôt sur la fortune (ISF) a 
été remplacé par l’impôt sur la fortune immobilière (IFI). La rente immo-
bilière est dans le viseur de l’administration fiscale 

C
e recentrage de l’ex-ISF vise 
à concentrer l’imposition sur 
le patrimoine immobilier et à 
détaxer tous les placements 

financiers. L’objectif de l’IFI serait de 
lutter contre la rente immobilière et 
inciter les contribuables à placer leur 
épargne dans des entreprises pour fi-
nancer l’économie, plutôt que dans 
la pierre qui reste un placement pa-
trimonial et défensif. Les investisseurs 
qui souhaitent donc se constituer un 
patrimoine important, qu’il s’agisse de 
générer des revenus immobiliers ou de 
capitaliser dans une optique de trans-
mission, doivent impérativement antici-
per le moment où ils risquent de se voir 
assujettis à l’IFI.

Le seuil d’entrée est fixé à 1,3 million 
d’euros

En plus des immeubles, l’IFI englobe les 
parts de sociétés civiles de placements 
immobiliers (SCPI), les terrains et les 

parts de sociétés familiales détenant 
des biens immobiliers, telles que les SCI 
familiales, quel que soit leur régime fis-
cal, ainsi que les SAS, SARL… Le seuil 
d’entrée dans l’IFI est fixé, comme sous 
l’ancien ISF, à 1 300 000 euros nets. Les 
dettes liées au patrimoine immobilier, 
les emprunts contractés pour l’ac-
quisition des biens, les réparations et 
entretiens supportés par le proprié-
taire, les dépenses d’amélioration, 
de construction, de reconstruction et 
d’agrandissement sont, elles, déduc-
tibles de la valeur totale du patrimoine 
pour le calcul de l’IFI.

Le prêt contracté pour l’achat de sa 
résidence principale est déductible à 
100 % 

Différents mécanismes permettent de 
minorer la valeur de ses biens : la  rési-
dence principale entre dans le champ 
d’application de l’IFI et bénéficie d’un 
abattement de 30 %. En revanche, le 

Le barème de l’IFI 
Jusqu’à 800 000 euros : 0 % 
De 800 001 à 1300 000 : 0,5 % 
De 1 300 001 à 2 750 000 : 0,7 % 
De 2 750 001 à 5 000 000 : 1 % 
De 5 000 001 à 10 000 000 : 1,25 % 
Au-delà de 10 000 001 : 1,5 %
Le seuil d’imposition de l’IFI est fixé à 
1 300 000 euros mais la taxation est 
calculée à partir de 800 000 euros.
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Ô fisc !

prêt contracté pour son achat est dé-
ductible en totalité ! A titre d’exemple, 
un appartement parisien d’une valeur 
de 600 000 euros et sur lequel le capi-
tal restant dû est de 500 000 euros verra 
sa valeur vénale retenue à hauteur de 
420 000 euros pour l’application de l’IFI. 
Le prêt pourra être déduit en totalité 
de la valeur du patrimoine immobilier. 
Autre contexte : les biens donnés en 
location peuvent se voir appliquer une 
décote d’environ 10 à 20 % suivant le 
type de location, le lieu de situation de 
l’immeuble… 

Exonération? Penser LMP 

L’une des principales exonérations d’IFI 
est liée au statut du loueur en meublé 
professionnel, le fameux LMP. En effet, 
les biens affectés à l’usage profession-
nel du loueur en meublé sont en prin-
cipe exonérés. Attention : en pratique, 
le statut de LMP ne permet de bénéfi-
cier de l’exonération que si les recettes 
locatives nettes (et non les loyers bruts) 
sont supérieures aux autres revenus 
d’activité. Un loueur en meublé profes-
sionnel qui dégage un déficit au titre 
de ses revenus de locations meublées, 
déficit BIC (bénéfices industriels et 
commerciaux), ne bénéficie pas de 
l’exonération. Des leviers existent donc 
pour bénéficier d’exonérations ou d’at-
ténuations prévues par la loi mais en-
core faut-il les connaître et savoir les 
actionner à l’instar des dons aux asso-
ciations et fondations. A cogiter… 

c’est quoi le problème 

Monsieur et madame Gropat sont proprié-
taires de divers biens immobiliers dont la 
valeur a largement augmenté ces dernières 
années. Avec la transformation de l’ancien 
impôt sur la fortune (ISF) en impôt sur la 
fortune immobilière (IFI), ils se demandent 
s’ils sont concernés par cet impôt, leur 
patrimoine immobilier étant le suivant :

•	 Une résidence principale valorisée 800 000 euros et 
payée

•	 Un appartement détenu en SCI à l’IR et affecté à  
l’activité de médecin de madame Gropat, valorisé  
350 000 euro (payé) 

•	 Deux appartements loués en meublé à l’année et déte-
nus en nom propre (indivision), valorisés 300 000 euros

•	 Un appartement loué en colocation, détenu via une SCI 
à l’IS, valorisé 280 000 euros et sur lequel reste à rem-
bourser 100 000 euros

•	 Des parts de SCPI valorisées 70 000 euros et entière-
ment payées.

Ayant fait leurs comptes, ils arrivent à un patrimoine immo-
bilier total de 1 800 000 euros et s’apprêtent à souscrire une 
déclaration, le seuil d’entrée dans l’IFI étant fixé à 1 300 000 
euros. Au dernier moment, ils décident néanmoins de consul-
ter leur conseil. 

A votre avis, combien d’IFI vont-ils devoir payer ?

Dimitri Bougeard
Retrouvez son profil page 4 Les contributeurs 

Réponse de ce problème en vidéo dans le 
prochain numéro

cliquez ici pour la réponse en vidéo du 
problème posé dans le numéro précédent

https://youtu.be/zjCw2m--hEk
https://youtu.be/zjCw2m--hEk
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du cash !du cash !

PARIS
Un toit en or !
10 280 € le m2 en moyenne à Paris… En dix ans, les prix ont augmenté de 4 000 € 
en moyenne. Une envolée des prix totalement en rupture avec les revenus 
des Français. Faut-il être millionnaire pour acheter dans la ville lumière ?

R
evenus nets mensuels exigés 
pour faire l’acquisition d’un 
75 m2 : 11000 euros ! Au bou-
lot donc pour loger sa famille 

avec deux enfants et rembourser un 
emprunt de 771 000 euros avec des 
mensualités de 3 667 euros sur 20 ans ! 
Alors que les taux de crédit atteignent 
mois après mois de nouveaux records 
de baisse, les prix dans Paris s’envolent. 
Ascension fulgurante :  
+ 7,8 % sur un an et 
70  % sur dix ans, par 
rapport au point bas 
de 2009, où les prix à 
Paris étaient descen-
dus à 6 020 euros le m2. 
A cette période-là, les 
taux de crédit étaient 
à plus de 4 % sur 20 ans. 
En termes de pouvoir 
d’achat immobilier, entre 2012 et 2017 
la hausse des prix à Paris était com-
pensée par le niveau des taux. Mais ce 
n’est plus le cas depuis que les prix ont 
passé le seuil symbolique des 9 000 eu-
ros le m2 début 2018. A plus de 10 000 
euros, on ne peut plus acheter que 20,5 
m2 avec des taux moyens à 1,35 % sur 
20 ans, contre 24 m2 en 2016, avec des 
taux pourtant supérieurs de 1 point à 
2,45 % sur 20 ans. 

Primo-accédants : un apport de 80 000 
euros nécessaire !

Les revenus nécessaires pour acheter 

à Paris ne cessent donc d’augmenter 
depuis 2016. Actuellement pour ache-
ter un appartement de 50 m2 à Paris, 
financé à 100 % via un emprunt sur 20 
ans (avec 10 % d’apport pour financer 
les frais), il faut gagner au minimum 
7300 euros nets par mois. Des salaires 
très élevés qui correspondent au 1er 
des déciles de revenus et que l’on  
retrouve dans les profils d’emprunteurs 

financés en 2019 par 
Vousfinancer à Paris. 
On note ainsi que 
les primo-accédants 
ne représentent 
que 30 % des ache-
teurs contre 43 % en 
moyenne en France), 
et qu’ils achètent né-
cessairement avec 
un apport très élevés 

(80 000 €) et ce, afin d’acheter une 
surface assez grande pour y vivre.  

Risque de sortie du marché de cer-
taines typologies d’acheteurs 

Du côté des durées de prêt, on 
constate le même mouvement d’al-
longement des durées de prêt (22 
ans et huit mois en moyenne, soit une 
hausse de 14 mois sur un an à Paris) 
que dans le reste de la France, té-
moignant de la volonté des banques 
de compenser la hausse des prix… 
mais jusqu’à quand ? Même dans un 
contexte de taux très attractifs il y a 

L’augmentation des prix du 
m2 n’a pas compensé la 
baisse des taux, pourtant 
divisés par trois. Résultat, il 
faut un salaire de « député 

européen » pour acheter un 
bien à Paris
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un véritable risque de sortie du marché 
de certaines typologies d’acheteurs à 
Paris comme les ménages modestes 
ou les primo-accédants qui n’ont plus 
la possibilité d’acheter la surface dont 
ils auraient besoin. On note ainsi cette 
année un décrochage des primo-ac-
cédants à Paris dont la part est tombée 
à seulement 28 % des acheteurs en 
2019 contre 40 % en 2018. A l’inverse, 
la part des investisseurs augmentent : 
ceux qui ne peuvent pas acheter une 
surface suffisante dans laquelle vivre 
font le choix de rester locataires de leur 
résidence principale et d’acheter pour 
louer.

Seuls 68 % des emprunteurs à Paris le 
font pour leur résidence principale

Parmi les emprunteurs parisiens, par 
exemple, la part des achats pour des 
investissements est deux fois supérieure 
(30 % des emprunteurs achètent pour 
louer) à ce qu’elle est au niveau na-
tional (15 %). L’achat de la résidence 
principale ne concerne que 68 % des 

Marlène Griessinger
Retrouvez son profil page 4 Les contributeurs 

emprunteurs parisiens contre 80 % en 
moyenne en France. Un phénomène 
qu’on commence à percevoir aussi 
dans les grandes villes où les prix sont les 
plus élevés, comme Lyon et Bordeaux. 
Les temps changent…
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L’investissement immobi-
lier locatif intelligent
Julien Delagrandanne, lui-
même investisseur, a rédigé 
un ouvrage très complet dédié 
à tous ceux qui ont une capa-

cité d’emprunt, 
possèdent déjà 
un ou deux 
appartements 
mais souhaitent 
optimiser leurs 
prochains inves-
tissements ou 
veulent se lan-

cer dans l’immobilier locatif 
avec une stratégie structurée. 
Ce livre nous faire découvrir 
la façon optimale d’investir 
dans l’environnement actuel, 
les astuces à connaître et les 
pièges à éviter, la méthode 
pas à pas à appliquer, l’étude 
d’exemples concrets de stra-
tégies d’investissements… 
Cliquez : son livre 23,87 €

Adieu patron
Devenu rentier avant ses 
30 ans, Romain Caillet par-
tage dans cet ouvrage le  
détail des secrets, méthodes 

et stratégies 
qui lui ont per-
mis de passer 
de l’expulsion 
à des revenus 
mensuels at-
teignant 10 000 
euros et quinze 

biens immobiliers pour un 
patrimoine de 800 000 €. Le 
tout avec une mensualité de 
crédit de 1807 € seulement. 
Son parcours démontre qu’il 
est possible de devenir ren-
tier rapidement en partant de  
« moins que rien ». Entre la 
biographie, le manuel d’in-
vestissement et le guide de 
développement personnel, 
Adieu patron est un beau té-
moignage, un outil d’aide...
Cliquez : son livre 19,99 €

Réfléchissez et deve-
nez riche

au sommaire du numéro 5
oui immobilier magazine

dans les clous 
Investir à l’étranger ou comment  
diversifier son patrimoine
DU CASH
Durcissement des conditions 
d’octroi des prêts !

DOSSIER
Micrologements, la pépite 
immobilière !

PORTRAITS 
Killian Morin, le petit malin de
l’immobilier

C’est l’un des best-sellers 
les plus influents de tous les 
temps (60 millions d’exem-

plaires dans 
le monde). Ce 
livre explique 
en détail com-
ment assimiler 
et appliquer 
les principes 
qui permettent 
de faire for-

tune et d’atteindre ses buts. 
Napoleon Hill (1883-1970) 
auteur américain sur le dé-
veloppement personnel 
démontre comment nos 
pensées et nos croyances 
peuvent changer le cours 
de notre vie. Fruit d’une re-
cherche de plus de vingt ans 
sur la richesse et le talent, 
cet ouvrage développe 
treize principes universels 
qui stimulent la confiance et 
mènent vers la réussite.
Cliquez : son livre 7 €

Salon de l’immobilier 
de Caen 
Des projets d’investissement 
en Normandie ? Ce salon 
est une bonne occasion de 
se familiariser avec le mar-
ché Normand, de nouer des 
contacts… et de concré-
tiser un projet immobilier.  
Rendez-vous les 7, 8 et 9  
février 2020 au Parc des  
Expositions de Caen. 
Cliquez ici pour plus d’infos

Envoyez-nous vos ouvrages  ! 

Vous souhaitez que Oui Immobilier Magazine fasse un écho sur 
votre livre ? Envoyez-nous un exemplaire de votre ouvrage chez Nyx  
Editions & Communication, 44 rue Saint-Rome 31000 Toulouse afin 
que nous puissions étudier votre demande ! 

Contact : redaction@ouiimmobiliermagazine.fr

ACCÉDER

FORMATION OFFERTE

IMMODROIT.COM

SÉCURISER SES
INVESTISSEMENTS IMMOBILIERS

Par Amal 
  Gajdane

Conférence :  « Vente 
d’un bien immobilier »
La Chambre des Notaires de 
Paris organise une conférence 
publique le jeudi 16 janvier 
2020 à 19 heures sur le thème 
« Vente d’un bien immobilier : 
les différents droits de priori-
té (location, indivision …) ». 
Cette conférence sera tenue 
par un notaire qui répondra 
aux questions de la salle. 
Chambre des Notaires de Pa-
ris, 12 avenue Victoria à Paris.
Cliquez ici pour plus d’infos

https://www.amazon.fr/l/B008I1TQE4%3F_encoding%3DUTF8%26redirectedFromKindleDbs%3Dtrue%26rfkd%3D1%26shoppingPortalEnabled%3Dtrue
https://www.amazon.fr/Adieu-Patron-Devenir-rentier-limmobilier/dp/B06XBCSDRB
https://www.amazon.fr/R%25C3%25A9fl%25C3%25A9chissez-devenez-riche-Napoleon-Hill/dp/2290028827
http://rdv-immo.logic-immo.com/salon-caen/
mailto:redaction%40ouiimmobiliermagazine.fr?subject=
https://www.facebook.com/groups/2309552195756921/
https://www.eventbrite.fr/e/billets-holding-et-optimisation-patrimoniale-strategies-et-solutions-38837563197%3Faff%3Debdssbdestsearch
http://immodroit.com/
http://immodroit.com/
https://www.amazon.fr/Adieu-Patron-Devenir-rentier-limmobilier/dp/B06XBCSDRB
https://www.amazon.fr/Adieu-Patron-Devenir-rentier-limmobilier/dp/B06XBCSDRB
https://www.amazon.fr/Linvestissement-immobilier-locatif-intelligent-Itin%25C3%25A9raire/dp/295421404X/ref%3Dasap_bc%3Fie%3DUTF8
https://www.amazon.fr/Linvestissement-immobilier-locatif-intelligent-Itin%25C3%25A9raire/dp/295421404X/ref%3Dasap_bc%3Fie%3DUTF8
https://www.amazon.fr/R%25C3%25A9fl%25C3%25A9chissez-devenez-riche-Napoleon-Hill/dp/2290028827
https://www.amazon.fr/R%25C3%25A9fl%25C3%25A9chissez-devenez-riche-Napoleon-Hill/dp/2290028827
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Vous souhaitez rejoindre ces groupes FB, y a qu’à cliquer !

ImmoDroit
6,5 K membres 

Rejoindre

Immobilier Gestion 
Locative
2,8 K membres

Rejoindre

Club des rentiers
13,7 K membres

Rejoindre

Monsieur Hugo
5,6 K membres

Rejoindre

https://www.facebook.com/groups/2309552195756921/
https://www.facebook.com/groups/2309552195756921/
https://www.facebook.com/groups/317550872217927/
https://www.facebook.com/groups/317550872217927/
https://www.facebook.com/groups/566507230367548/
https://www.facebook.com/groups/566507230367548/
https://www.facebook.com/groups/2052273515039219/
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https://ouiimmobilier.systeme.io/7dc8ef22



